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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance V 2

Situation en République centrafricaine II 3

Affaire Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et Patrice-Édouard Ngaïssona — 4

n° ICC-01/14-01/18 5

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Péter Kovács — Juge Chang-ho Chung 6

Procès — Salle d’audience n° 1 7

Jeudi 25 mars 2021 8

(L’audience est ouverte en public à 9 h 51)9

Mme L’HUISSIER : [09:51:10] Veuillez vous lever.10

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

(Le témoin est présent dans le prétoire)13

TÉMOIN : CAR-OTP-P-0287 (sous serment).14

(Le témoin s’exprimera en français)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:51:39] Bonjour à tous.16

Veuillez... Bonjour, Monsieur Llorca. 17

Veuillez, s’il vous plaît, citer l’affaire. 18

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:52:03] Situation en République19

centrafricaine II, Le Procureur c. Alfred Yekatom et Patrice-Édouard Ngaïssona ; référence20

de l’affaire… l’affaire ICC-01/14-01/18… (fin de l’intervention non interprétée)21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:52:12] Merci. 22

Les... les présentations. Madame Struyven. 23

Mme STRUYVEN (interprétation) : [09:52:18]  (Début de l’intervention non interprété)...24

Kweku Vanderpuye, Claire Henderson et moi-même, Olivia Struyven, pour25

l’Accusation.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:52:22] Merci. 27

Maintenant les représentants légaux des victimes.28
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Me DOUZIMA-LAWSON : [09:52:29] Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs les1

juges. 2

Les victimes des autres crimes sont représentées par Me Paolina Massidda et moi-3

même, Maître Marie-Édith Douzima. Merci.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:52:41] Merci.5

M. SUPRUN (interprétation) : [09:52:48] Bonjour à tous. 6

Au nom des enfants soldats, sont en prétoire aujourd’hui Nadia Galinier et Dmytro7

Suprun, conseils auprès du Bureau pour les victimes (sic). 8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:53:01] Maintenant la9

Défense ; Madame Dimitri.10

Me DIMITRI (interprétation) : [09:53:05] Bonjour à tous. 11

M. Yekatom est représenté par Me Thomas Hannis, Me Florent Pages-Granier et moi-12

même, Maître Dimitri.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:53:14] Et le Président (sic)14

est en salle, je le vois. 15

Maintenant, Maître Knoops.16

Me KNOOPS (interprétation) : [09:53:22] Bonjour, Monsieur le Président.17

M. Ngaïssona est ici avec nous, et je suis aujourd’hui assisté de Mme Phoebe Oyugi et18

de Despoina Eleftheriou, notre commise aux affaires. 19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:53:32] Merci. Nous allons20

donc poursuivre l’interrogatoire en chef de l’Accusation.21

Madame Struyven, c’est à vous.22

Mme STRUYVEN (interprétation) : [09:53:39] Merci. Nous avons très peu de23

questions. 24

QUESTIONS DU PROCUREUR (suite)25

PAR Mme STRUYVEN (interprétation) : [09:53:49] Je vais commencer immédiatement26

avec la première, d’ailleurs. Si je... 27

Q. [09:53:54] Bonjour, Monsieur Llorca. 28
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R. [09:53:55] Bonjour. 1

Q. [09:53:57] Bonjour, bonjour. 2

Veuillez, s’il vous plaît, vous pencher sur l’onglet 7 de notre classeur, CAR-OTP-3

2003-1076. Veuillez, s’il vous plaît, passer à la page 1140. 4

(Le témoin s’exécute)5

Est-ce que vous l’avez sous les yeux ?6

R. [09:54:34] Non. Je suis désolé, je n’ai pas trouvé le document auquel vous faites7

référence. 8

Q. [09:54:39] Je crois que c’est parce que vous avez le classeur de la Défense. Donc,9

c’est aussi dans le classeur de la Défense, mais je ne sais pas exactement à quel10

intercalaire. Intercalaire 6. 11

R. [09:55:06] Merci.12

Q. [09:55:09] Vous l’avez maintenant sous les yeux ?13

R. [09:55:12] Le... Si je... Pourrais-je avoir le numéro de page ?14

Q. [09:55:16] (Intervention en français) Oui, c’est... (Interprétation) 1140. 15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:55:26] Et si je comprends16

bien, ça doit être un document manuscrit. « Cour d’appel de Bangui » ; c’est17

l’intitulé.18

Mme STRUYVEN (interprétation) : [09:55:35] Non, c’est 1140. CAR-OTP-2003-1076,19

ça, c’est le numéro du document — Monsieur le Président, vous avez raison — et le20

numéro de la page... c’est la 1140. C’est un ordre de mission. 21

Peut-être la façon la plus simple serait de l’avoir tout simplement à l’écran. 22

(Le greffier d’audience s’exécute)23

Q. [09:56:11] Je vois qu’il est à l’écran maintenant. 24

R. [09:56:12] Oui, c’est bon. 25

Q. [09:56:13] Donc, ce document est un ordre de mission, très clairement. Dans le26

motif, il est écrit « (intervention en français) « Sensibilisation, mobilisation, retour à la27

paix durable. » 28

ICC-01/14-01/18-T-021-Red-FRA W T 25-03-2021 3/104 NB TICC-01/14-01/18-T-021-Red2-FRA CT W T 25-03-2021 3/104 FA T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès – Témoin CAR-OTP-P-0287 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

25/03/2021  Page 4 

(Interprétation) Donc, j’aimerais revenir à ce que vous avez dit dans votre déclaration,1

au paragraphe 59 de votre déclaration — il s’agit de la pièce CAR-OTP-2115-0239,2

page 0252. Donc... et il est écrit... Je ne sais pas si vous avez votre déclaration sous les3

yeux ? Peut-être pouvons-nous avoir la... le paragraphe 59 à l’écran ?4

(Le greffier d’audience s’exécute)5

Je vais vous en donner lecture. Dans cette déclaration, vous dites que, lors de votre6

interview avec M. Ngaïssona, « M. Ngaïssona [vous] a expliqué qu’en tant que7

coordinateur, il “sensibilisait” les Anti-balaka à Bangui et dans les provinces aux fins8

de réconcilier les personnes et de mettre un terme à la violence. » Fin de citation.9

Vous dites aussi — et je poursuis : « Ngaïssona n’a pas donné plus d’informations10

sur ce qu’il voulait dire à ce propos et [vous] avez fini par comprendre que cela ne11

signifiait pas nécessairement prêcher la réconciliation et la fin de la violence. C’était12

plutôt une façon de maintenir une espèce d’unité de mouvement et de conserver un13

lien entre les éléments dans les provinces et le leadership à Bangui. » 14

Est-ce que vous étiez au courant de ce type d’ordre de mission ? Est-ce que c’était le15

genre d’ordre de mission que vous avez analysé dans le cadre de votre travail ?16

R. [09:58:08] Oui, je confirme que c’est effectivement le type de motif que l’on17

retrouvait le plus souvent sur les différents ordres de mission que nous avons pu18

collecter. Donc, cette question de la sensibilisation était fréquemment utilisée comme19

motif pour le déplacement des différents émissaires qui disposaient, donc, de cet20

ordre de mission. Et cette sensibilisation, pour nous, correspondait plutôt, en fait,21

aux missions que l’on décrit dans nos rapports qui étaient une mission de22

structuration du mouvement plutôt que de sensibilisation stricto sensu. 23

Q. [09:58:47] Merci.24

Maintenant, nous allons reprendre là où nous en étions hier. J’ai peut-être quelques25

questions à poser à huis clos partiel, mais mes premières questions se feront en26

audience publique.27

Est-ce que le panel a compilé des listes de noms et de coordonnées téléphoniques ?28
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Est-ce que vous vous souvenez si vous avez compilé ce type de liste, avec1

coordonnées des personnes et leurs noms et leurs numéros de téléphone, donc ?2

R. [09:59:23] C’est exact, sur la base des différents listings qu’on obtenait de la part3

notamment des Anti-balaka, mais également, évidemment, de la part des… des4

Séléka, j’ai intégré ces noms, numéros de téléphone et autres données qui étaient5

disponibles dans ces listings, notamment, évidemment, la fonction déclarée, dans ma6

propre base de données que j’avais en tant qu’expert groupes armés, où7

effectivement, je recensais, d’une part, l’ensemble des noms qui étaient dans ces8

listings, avec les fonctions et les coordonnées, et j’en ai fait également des… des9

graphiques. Donc, j’ai utilisé des logiciels d’illustration graphique, qui se retrouvent10

également dans nos rapports, où on fait effectivement une visualisation graphique11

de ces listes de… de noms et de fonctions que l’on a obtenues sur le terrain.12

Mme STRUYVEN (interprétation) : [10:00:17] Pouvons-nous, s’il vous plaît, passer à13

huis clos partiel, maintenant, pour quelques questions de suivi ?14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:00:27] Bien, passons à huis15

clos partiel.16

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 00) *(Reclassifié partiellement en public)17

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:00:39] Nous sommes en audience à huis18

clos partiel, Monsieur le Président.19

Mme STRUYVEN (interprétation) : [10:00:44]20

Q. [10:00:45] Est-ce que vous vous souvenez, Monsieur le témoin, avoir rencontré ou21

avoir contacté des personnes du Bureau du Procureur… un enquêteur appelé (Expurgé)22

(Expurgé), plus particulièrement, en 2016, en janvier 2016 ? Je sais que vous avez23

rencontré un grand nombre de personnes, mais avez-vous eu des contacts avec un24

enquêteur du Bureau du Procureur qui s’appelle (Expurgé) ?25

R. [10:01:17] Oui, tout à fait.26

Mme STRUYVEN (interprétation) : [10:01:21] Puis-je demander à Mme le greffier27

d’afficher le document CAR-OTP-2020-0156 ? C’est un fichier Excel. 28
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(Le greffier d’audience s’exécute)1

Q. [10:01:43] Donc, ma question est la suivante : est-ce que… vous souvenez-vous2

avoir donné cette liste à cet enquêteur, (Expurgé) ?3

R. [10:01:55] C’est… Je crois me souvenir qu’effectivement, à l’occasion d’une…4

d’une réunion de travail qui avait été organisée ici, que cette… ce listing a été5

partagé, oui.6

Mme STRUYVEN (interprétation) : [10:02:09] Il y a cinq listes en tout. 7

Messieurs les juges, est-ce que vous préférez que je les passe chacune en revue, l’une8

après l’autre — il s’agit de fichiers Excel qui sont exactement identiques — ou est-ce9

que le témoin doit tous les confirmer ?10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:02:31] Au moins le premier11

et le dernier, si c’est en séquence, si c’est une série et si personne ne voit d’objection à12

cela, mais je ne pense pas ; ça raccourcira un peu les choses.13

Mme STRUYVEN (interprétation) : [10:02:43] Je vais donc lire les ERN.14

Q. [10:02:46] Si on peut voir CAR-OTP-2020-0160. Donc, il y a 2020-0156, 2020-0157,15

2020-0158, 020… 2020-0159 et 0… 2020-0160. Donc, là, je vous montre la dernière de16

ces fichiers… le dernier de ces fichiers Excel. Est-ce que vous pouvez nous confirmer17

qu’il s’agit bien des fichiers Excel que vous avez donnés à (Expurgé) ?18

R. [10:03:22] Oui, ça… ça me semble correspondre à ces fichiers, oui.19

Q. [10:03:27] Bien, une dernière question, maintenant. 20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:03:30] Maître Hannis, vous21

voulez dire quelque chose ?22

M. HANNIS (interprétation) : [10:03:34] Mais moi, je me trompe peut-être, mais on23

n’a absolument aucune trace de cette interview qui a eu lieu entre cet enquêteur et ce24

témoin-ci. Peut-être que ça nous a été communiqué… Enfin, je suis encore un peu25

nouveau et j’essaie de… j’essaie de me mettre à niveau. Peut-être qu’on l’a pas eue,26

peut-être qu’on l’a eue. Enfin, je suis un peu inquiète (sic), j’aimerais bien savoir si…27

un peu inquiet, j’aimerais savoir si on l’a eue.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:04:00] On va vérifier les1

choses. 2

Madame Struyven, que pouvez-vous dire ?3

Mme STRUYVEN (interprétation) : [10:04:06] On a donné l’information dans les4

métadonnées. Il n’y a pas eu de… d’interview entre cet enquêteur et ce témoin, mais5

dans les métadonnées, on a donné la provenance de ces fichiers Excel.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:04:21] Très bien.7

Poursuivez, Madame Struyven.8

Mme STRUYVEN (interprétation) : [10:04:24] Merci.9

Q. [10:04:25] Dernière question à propos de ces fichiers Excel. On a des individus qui10

sont mentionnés sur ce fichier avec leurs numéros de téléphone. Est-ce que c’est eux11

qui vous ont donné leurs numéros de téléphone ou est-ce que vous avez obtenu ces12

numéros de téléphone à partir de listes qu’ils vous auraient données ? Donc, en fait,13

comment avez-vous obtenu ces numéros de téléphone et auprès de qui ?14

R. [10:04:50] Je me rends compte, effectivement, qu’il s’agit d’un fichier qui va au-15

delà des simples listings de ComZones que j’ai reçus, et qui inclut également, en fait,16

l’ensemble des numéros de téléphone que l’on a obtenus au cours de nos différentes17

missions, principalement, évidemment, de la part des gens que l’on a contactés ou18

qui nous ont contactés.19

Q. [10:05:14] Merci beaucoup.20

Mme STRUYVEN (interprétation) : [10:05:17] Je n’ai plus de questions, Monsieur le21

Président.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:05:20] 23

Q. [10:05:20] Oui, quand vous dites « en principe, les gens que j’ai rencontrés ont été24

ajoutés au fichier », est-ce que cela veut dire que c’est ce… c’est ainsi que vous avez25

obtenu ces numéros de téléphone ? C’est votre source principale, c’est ça ?26

R. [10:05:34] Oui, tout à fait. Il faudrait vraiment que je puisse examiner numéro par27

numéro, mais en ayant ici une visualisation rapide de… de ces numéros…28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:05:46] Eh bien, dans ce cas,1

je pense qu’il faut que nous passions en revue les cinq fichiers Excel, parce que c’est2

différent… ce qui est différent ici, c’est l’origine du document : est-ce que c’est une3

source primaire ou une source secondaire ? Donc, désolé, vous devez poursuivre,4

Madame Struyven, vous ne pouvez pas vous… et donnez à M. Llorca le temps de5

regarder le document pour pouvoir confirmer, oui ou non, ce qu’il en est.6

Mme STRUYVEN (interprétation) : [10:06:17] Merci beaucoup. 7

Donc, on va commencer avec le premier fichier Excel : CAR-OTP-2020-0156.8

Pouvons-nous l’avoir à l’écran, s’il vous plaît ? 9

(Le greffier d’audience s’exécute)10

Q. [10:06:30] Pouvez-vous le regarder de près et nous dire si ces numéros de11

téléphone vous ont été communiqués directement par les personnes concernées ou12

par une autre voie ?13

R. [10:06:47] Monsieur le Président, si vous le permettez, j’aimerais m’entretenir avec14

mon conseiller juridique.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:06:53] Pas de problème,16

bien sûr, c’est votre droit le plus strict. Il nous faut faire une petite pause, donc, et17

vous pourrez conférer avec votre conseiller juridique, et ensuite vous reviendrez. 18

Donc, nous allons faire une pause. Personne ne s’éloigne trop, s’il vous plaît, mais19

nous allons aller… passer dans la salle de délibérations, parce que cela risque d’être20

un peu long quand même. Mais ne vous éloignez pas trop, merci. Petite pause.21

LE TÉMOIN : [10:07:30] Merci.22

Mme L’HUISSIER : [10:07:30] Veuillez vous lever.23

(L’audience est suspendue à 10 h 07)24

(L’audience est reprise à huis clos partiel à 10 h 42)25

Mme L’HUISSIER : [10:42:09] Veuillez vous lever.26

Veuillez vous asseoir.27

(Le témoin est présent dans le prétoire)28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:42:31] Monsieur Llorca,1

vous avez eu suffisamment de temps pour vous entretenir avec la personne en2

question ?3

LE TÉMOIN : [10:42:42] Oui, Monsieur le Président, je vous en remercie. Je vous prie4

de m’excuser pour ce retard. 5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:42:50] Aucun problème. Il6

s’agissait d’une des conditions préalables à votre témoignage et nous suivons les7

règles. 8

Vous pouvez poursuivre, Madame Struyven.9

Mme STRUYVEN (interprétation) : [10:43:02] Monsieur le Président, avec votre10

permission... Je vais maintenant, si le vous permettez, identifier un certain nombre11

de chiffres et de personnes dans ces tableaux Excel et je... enfin, je ne vais pas passer12

en revue toute la liste ; il y a des… des centaines de chiffres, ce ne serait pas très13

utile.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:43:17] Allez-y. 15

Mme STRUYVEN (interprétation) : [10:43:21]16

Q. [10:43:23] Monsieur le témoin, je vais vous demander de prendre le premier17

tableau Excel : OTP 2020-0156.18

Et je vais demander à la greffière d’audience de bien vouloir montrer ou afficher la19

ligne 7. 20

Nous sommes toujours à huis clos partiel, si je ne m’abuse ? 21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:43:42] Oui, c’est bien le cas.22

(Le témoin s’exécute) 23

Mme STRUYVEN (interprétation) : [10:43:44]24

Q. [10:43:44] Alors, je vais vous demander si vous vous rappelez si ces chiffres d’un25

certain nombre de... de personnes, si vous avez reçu les numéros de téléphone de ces26

personnes en particulier, ou alors est-ce que vous avez reçu ces numéros de27

téléphone la part de quelqu’un d’autre, pour autant que vous vous en souveniez ?28
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Donc il s’agit de la ligne 7, Alexis Mandago, pour commencer.1

R. [10:44:09] Alors juste en préalable... Pardon, Monsieur le Président...2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:44:15] Oui, nous y sommes.3

Parfait. Parce que nous... nous voyons à l’écran une autre partie du tableau Excel. Je4

vous redonne la parole, Monsieur Llorca, allez-y.5

R. [10:44:30] Juste en… en préalable, donc... De mémoire, ce... ce fichier a été6

partagé... Donc, de mémoire, normalement il y avait juste un... une sélection de7

numéros qui auraient dû figurer dans ce fichier, d’où... d’où ma surprise et d’où ma8

demande de consulter, donc, mon conseiller juridique à ce sujet. 9

Donc, de mémoire, ce fichier ne correspond pas à celui qui aurait dû être transmis.10

Donc, je vous confirme, effectivement, que l’ensemble des numéros qui figurent ici11

sont des numéros qui ont été collectés par que le groupe d’experts, par l’ensemble12

du groupe d’experts. Donc, évidemment, je ne saurais pas dans quelle mesure ce13

numéro a pu être collecté par moi-même ou certains de mes collègues. 14

D’autre part, ce fichier à plusieurs onglets et, de mémoire, seulement l’onglet qui15

liste les commandants de zones et les membres des Anti-balaka figurant sous les16

listings reçus par le groupe d’experts aurait dû figurer.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:45:43] Nous comprenons18

parfaitement cela. 19

Q. [10:45:51] Mais la question serait la suivante : prenons cet exemple à la ligne 7,20

Alexis Mandago ; est-ce que le numéro de téléphone qui apparaît dans la colonne21

« phone 1 », est-ce que vous l’avez obtenu de la personne elle-même ? Pour autant22

que vous vous en souveniez, parce que bon, je sais que c’est très compliqué. Est-ce23

que vous l’avez recueilli auprès de la personne elle-même ou auprès d’autres24

sources ? Vous voyez ce que je veux dire ? Parce que cela peut faire une différence. Si25

la personne qui utilise un certain numéro de téléphone vous dit « il s’agit de mon26

numéro de téléphone », ou alors si des enquêteurs ou vous-même apprennent (sic)27

d’une autre personne « Il s’agit du numéro de téléphone qui peut être attribué à une28
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autre personne. » Vous comprenez tout à fait qu’il s’agit d’une grande différence. 1

Donc, vous avez consulté votre… votre collègue... Si vous pouvez nous le dire...2

donc, je… je parle de source primaire, par exemple, et si vous ne pouvez pas nous le3

dire ou si vous ne vous en souvenez pas, eh bien, nous... nous en resterons là.4

Parfait. Allez-y. 5

R. [10:46:58] Donc, je vous confirme qu’il s’agit bien, donc, du répertoire6

téléphonique du... de l’ensemble du groupe d’experts, donc, des numéros que nous7

avons-nous-mêmes collectés sur le terrain. 8

En l’occurrence, pour Alexis Mandago, je comprends du document qu’il s’agit d’un9

Anti-balaka de Bambari et… dont le numéro a, en conséquence, été très certainement10

mis dans la base de données par mes collègues qui sont allés en mission à Bambari,11

moi-même n’ayant pas été dans cette… dans cette localité.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:47:33] Veuillez continuer,13

Madame Struyven.14

Mme STRUYVEN (interprétation) : [10:47:38] Merci, Monsieur le Président.15

Q. [10:47:41] Je vais vous poser des questions de méthodologie, ce sera plus efficace.16

Quelle est la méthode utilisée avant de consigner un numéro de téléphone dans cette17

liste ? 18

Est-ce que vous effectuiez des… des vérifications ? Est-ce que vous preniez des19

mesures avant de juger si un numéro de téléphone valait la peine d’être inclus à cette20

liste ?21

R. [10:48:06] Donc, encore une fois, il s’agit d’un document de travail interne, donc22

c’était un fichier commun qui était alimenté par tous les membres du groupe23

d’experts à partir de son propre répertoire téléphonique, et qui permettait à24

l’ensemble des membres du groupe d’experts, éventuellement, de pouvoir appeler25

ces différentes personnes en fonction des besoins. 26

Donc, je confirme qu’il s’agit d’un document interne alimenté par les experts à partir27

des numéros et des rencontres qui étaient effectuées sur le terrain.28
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Q. [10:48:39] Merci.1

Je vais vous poser des questions sur trois noms en particulier. Je vais vous demander2

de… d’aller à la ligne 21 ; il s’agit du numéro de Ngaïssona. Vous nous avez3

expliqué que vous vous étiez entretenu avec Ngaïssona. 4

Est-ce que vous avez vérifié ce numéro de téléphone lors de l’entretien pour,5

éventuellement, le contacter par la suite ?6

R. [10:49:13] Il s’agit très certainement du numéro qui m’a été fourni, effectivement,7

par M. Ngaïssona.8

Q. [10:49:23] Et à la ligne 103… 9

Mme STRUYVEN (interprétation) : [10:49:29] Maintenant, je vais demander à la10

greffière d’audience de bien vouloir faire défiler le tableau Excel. 11

Donc, à la ligne 103, on voit le nom de Florent Kéma, que vous avez également12

interrogé. Est-ce que vous avez vérifié ce numéro de téléphone auprès de cette13

personne ?14

R. [10:49:46] Oui, il s’agit très certainement du numéro que M. Kéma nous a fourni15

lors de l’entretien que vous avons eu avec lui.16

Q. [10:49:55] Je voudrais passer au document suivant : CAR-OTP… 17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:50:00] Est-ce qu’il est18

nécessaire de rester à huis clos partiel ?19

Mme STRUYVEN (interprétation) : [10:50:04] Oui, pour la prochaine question.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:50:07] Je comprends.21

Mme STRUYVEN (interprétation) : [10:50:09]22

Q. [10:50:10] Donc, 2020-0157, à la ligne 17. Nous voyons le numéro de Thierry23

Lebéné, également connu sous le nom de « 12 Puissances », avec lequel vous vous24

êtes entretenu. Est-ce que vous avez vérifié également ce numéro de téléphone qui25

est indiqué ici ?26

R. [10:50:36] Oui, puisque nous l’avons rencontré, c’est très certainement le numéro27

que nous avions… qu’il nous avait… qu’il avait partagé avec nous à l’époque. 28
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Mme STRUYVEN (interprétation) : [10:50:57] J’en arrive au terme de mon1

interrogatoire, Monsieur le Président.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:51:00] Passons à… en3

audience publique, je vous prie, Madame la greffière d’audience.4

(Passage en audience publique à 10 h 51)5

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:51:17] Nous sommes en audience publique,6

Monsieur le Président.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:51:18] Très bien. 8

Les représentants légaux des victimes ont-ils des questions ?9

Me DOUZIMA-LAWSON : [10:51:24] Oui, Monsieur le Président.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:51:27] Allez-y, Madame.11

Me DOUZIMA-LAWSON : [10:51:33] Monsieur le Président, nous ne serons pas12

longs.13

QUESTIONS DES REPRÉSENTANTS LÉGAUX DES VICTIMES14

PAR Me DOUZIMA-LAWSON : [10:51:39]15

Q. [10:51:40] Bonjour, Monsieur le témoin. 16

R. [10:51:40] Bonjour. 17

Q. [10:51:41] Nous avons déjà eu à nous rencontrer ; c’était une visite de courtoisie, je18

me suis présentée à vous. Et donc, comme je l’avais dit, nous représentons les… les19

victimes des autres crimes dans cette procédure. Et… Et les victimes veulent juste20

comprendre ce qui leur est arrivé et pourquoi, et… pour voir un peu l’étendue de21

leur victimisation.22

Alors, la première question que je vais vous poser, c’est de savoir si, dans les23

entrevues que vous avez eues avec certains leaders de… des Anti-balaka, ils vous24

ont donné une explication claire de ce terme, c’est-à-dire la signification du nom25

attribué à ce mouvement ?26

R. [10:52:47] Alors, le… le choix des… de la… du nom donné au… au mouvement27

n’a pas forcément fait l’objet de… de nos questions. Néanmoins, c’est quelque chose28
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qui… qui a été évoqué d’eux-mêmes, et, de mémoire, je dirais qu’ils attribuaient1

vraiment le… la paternité du nom du mouvement aux milices locales d’autodéfense2

qui étaient apparues au cours de l’année 2013. 3

Donc, il n’y avait pas nécessairement de revendication de la part du leadership anti-4

balaka d’avoir… d’être à l’origine du nom du mouvement, et, en conséquence, on a5

pu avoir différents sens donnés à… au terme… au terme choisi, mais le… le plus6

fréquent, en tout cas, c’était celui des… des anti-machettes, le terme… c’est-à-dire7

de… qui, je le comprends, est issu du… du sango, quoi.8

Q. [10:54:11] Je vous remercie.9

Dans votre rapport, vous avez dit que la politique des Anti-balaka était10

généralement de chasser la Séléka et assimilés. 11

Hier, vous avez ajouté qu’il y avait aussi une volonté de pouvoir exercer une12

pression politique sur le gouvernement, via les Anti-balaka, pour obtenir des gains13

d’un point de vue politique. 14

Alors, faut-il comprendre par là que leur objectif a donc évolué entre-temps ? 15

Me DIMITRI (interprétation) : [10:54:59] Monsieur le Président, je suis désolée de…16

d’interrompre, mais je ne comprends pas comment cette ligne de questions est en17

lien avec les préjudices subis par les victimes.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:55:15] Vous pouvez19

soulever des doutes, mais ce n’est pas forcément lié directement à l’intérêt potentiel,20

et cela n’empiète pas sur le rôle de… de l’Accusation. 21

Le… Le témoin peut répondre, mais je vous demanderais de bien vouloir garder ça à22

l’esprit. Pour l’instant, tout va bien, vous parlez de changement de politique, bon,23

très bien. 24

Vous pouvez répondre à la question, Monsieur le témoin.25

R. [10:55:44] Je vous prie de m’excuser, du coup, est-ce que vous pourriez répéter la26

question ?27

Me DOUZIMA-LAWSON : [10:55:50]28
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Q. [10:55:50] En résumé, c’est de savoir si l’objectif des Anti-balaka a évolué. Juste1

parce que, dans votre rapport, vous avez dit que, leur objectif, c’était de chasser les2

Séléka et assimilés. Hier, vous avez insisté sur le fait qu’ils voulaient… ils avaient la3

volonté de pouvoir exercer une pression politique sur le gouvernement, d’un point4

de vue politique, pour obtenir des gains politiques. 5

Alors, la question : est-ce que leur objectif a évolué entre-temps ?6

R. [10:56:40] Ce qu’on… Ce qu’on dit dans nos rapports, c’est qu’il y a effectivement,7

avec la structuration du mouvement, notamment au niveau politique à Bangui, il y a8

effectivement une… une structuration qui, comme je l’ai évoqué hier, est fondée sur,9

d’une part, des éléments sur le terrain, qui, eux, gardaient cette… cette idée de10

chasser les Séléka, lorsqu’on les interrogeait, et de l’usage qui était fait, donc, de la11

structuration de ces éléments au sein d’un même mouvement à des fins politiques.12

Donc, cette évolution, elle est là, elle est dans la structuration du mouvement, c’est-à-13

dire de la… l’usage qui est fait par le leadership politique des éléments qui, eux, sont14

sur le terrain et qui gardaient, du moins selon les… les témoignages recueillis,15

cette… cette idée initiale. 16

Q. [10:57:42] Merci.17

Hier, en sus de votre rapport, vous avez précisé que M. Ngaïssona était en haut de la18

hiérarchie. Dans cette hiérarchie, je voudrais savoir où se situe M. Yekatom.19

R. [10:58:07] Ce qu’on dit… 20

M. HANNIS (interprétation) : [10:58:13] Objection, Monsieur le Président. Il s’agit21

d’un expert sur les groupes militaires, pas en politique, et là nous entrons dans un22

autre domaine.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:58:23] Je crois que la24

Défense peut évoquer également les orientations que nous avions fournies25

initialement, donc cette objection est retenue. 26

Veuillez continuer.27

Me DOUZIMA-LAWSON : [10:58:39]28
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Q. [10:58:40] Dans votre rapport, vous avez dit que M. Ngaïssona contrôlait les1

groupes anti-balaka opérant à Bangui, Boy-Rabé, et cetera. En quoi consiste2

l’opération menée par ces Anti-balaka, et comment il les contrôlait ?3

R. [10:59:04] Donc, ce qu’on dit dans nos rapports, c’est…4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:59:08] Monsieur Knoops.5

Me KNOOPS (interprétation) : [10:59:09] J’ai la même objection.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:59:12] Madame Douzima,7

nous avons indiqué très clairement, pour de bonnes raisons, que la possibilité de8

poser des questions par les représentants des victimes est plutôt restreinte, parce que9

la Chambre doit trouver un équilibre entre les droits des accusés, les droits des10

victimes à poser des questions — il s’agit de l’article 68-3, qui nous donne le pouvoir11

discrétionnaire de ce faire. 12

Nous avons une partie, donc l’Accusation, dans le prétoire, qui a la charge, le13

fardeau de la preuve, et, pour cette raison, dans… dans nos directives, nous avons14

dit que les représentants des victimes ne devaient pas se comporter comme un15

deuxième « accusateur » — entre guillemets. Et voilà la raison qui sous-tend ces16

instructions. En effet, l’accusé, dans ce cas-là, aurait plusieurs parties ou plusieurs17

participants en face de lui, dans ce cas-là. Donc, je vous demanderai de bien vouloir18

limiter vos questions à des domaines qui ont directement trait aux intérêts19

personnels des victimes et ne pas vous comporter comme un deuxième Bureau du20

Procureur, entre guillemets.21

Me DOUZIMA-LAWSON : [11:00:35] Je vous remercie, Monsieur le Président. Bon.22

Le choix ces… de ces questions est guidé par la… la volonté de comprendre ce qui23

s’est passé, de la part de… des victimes. Et dans ce cas, j’en ai terminé avec mes24

questions. Je vous remercie.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:01:00] Merci beaucoup.26

D’autres… Des questions de la part de l’autre équipe ?27

M. SUPRUN (interprétation) : [11:01:05] Je n’ai pas de questions pour ce témoin.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:01:07] Merci beaucoup.1

Il est 11 heures, on a commencé un peu tard, après, on a eu une pause. 2

Alors, c’est aux Défenses de me dire comment ils souhaitent procéder. Est-ce que3

vous préférez commencer maintenant ? Vous préférez qu’on ait la pause ? Parce que4

commencer et puis faire une pause dans un quart d’heure, ce n’est pas terrible.5

Maître Hannis, qu’en pensez-vous ?6

M. HANNIS (interprétation) : [11:01:36] Normalement, c’est l’heure de la pause. Moi,7

je pense qu’il faut prendre la pause.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:01:41] Oui, alors avant de9

prendre la pause, dites-nous pour combien de temps vous en avez, à peu près. On10

n’est pas à cinq minutes près, hein, mais donnez-nous au moins un ordre d’idée. 11

M. HANNIS (interprétation) : [11:01:58] Je pense que j’aurai besoin d’une heure et12

demie, une séance, pas plus.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:02:03] Très bien. 14

Dans ce cas-là, nous allons maintenant faire la pause et nous reprendrons à 11 h 30.15

Mme L’HUISSIER : [11:02:10] Veuillez vous lever.16

(L’audience est suspendue à 11 h 02)17

(L’audience est reprise en public à 11 h 30)18

Mme L’HUISSIER : [11:30:32] Veuillez vous lever.19

Veuillez vous asseoir. 20

(Le témoin est présent dans le prétoire)21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:30:52] Maître Hannis, c’est22

à vous.23

QUESTIONS DE LA DÉFENSE24

PAR M. HANNIS (interprétation) : [11:31:10] Merci beaucoup. 25

Ça fait quand même longtemps, ça fait près de trois ans que je n’ai pas été en26

prétoire pour interroger un témoin — depuis 2018. Alors, j’espère que les27

sténotypistes et les interprètes ne... vont être indulgents avec moi parce que c’est une28
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reprise.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:31:30] De toute façon, nous2

surveillerons si ça va trop vite.3

M. HANNIS (interprétation) : [11:31:37]4

Q. [11:31:37] Bonjour, Monsieur le témoin. Je vais commencer à vous poser quelques5

questions à propos de votre déclaration. Donc, si vous pouviez prendre6

l’intercalaire 1 sur notre propre liste, donc déclaration de témoin : CAR-OTP-2115-7

0239. Et je vais commencer avec le paragraphe 18 de cette déclaration. Est-ce que8

vous l’avez sous les yeux ? 9

R. [11:32:05] (Intervention non interprétée).10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:32:08] Attendons que M. le11

témoin l’ait à l’écran. 12

Je crois que vous n’avez pas de dossier, n’est-ce pas, Monsieur le témoin ? 13

LE TEMOIN : [11:32:16] (Intervention non interprétée) 14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:32:16] Donc, on va attendre15

que cela soit à l’écran. 16

Non, mais je vois que Mme Struyven va vous donner le dossier. 17

Mme STRUYVEN (interprétation) : [11:32:19] (Intervention non interprétée)18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:32:21] Bien ce serait très19

bien, ça irait beaucoup plus vite. 20

Donc, s’il vous plaît, Madame le greffier (sic), veuillez prendre le dossier.21

Mme STRUYVEN (interprétation) : [11:32:38] Je peux le faire moi-même. 22

R. [11:32:47] Je l’ai à l’écran.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:32:51] Oui, c’est bien. Mais24

on a deux solutions, donc on... il faut que les choses aillent plus vite, alors on va25

utiliser les deux. 26

Vous pouvez choisir, Monsieur Llorca. Vous verrez si vous êtes plutôt analogique ou27

plutôt numérique. Donc, on en est au paragraphe 18. Allons-y.28
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M. HANNIS (interprétation) : [11:33:16] En effet, merci beaucoup. 1

Merci, Madame Struyven.2

Q. [11:33:21] Donc, je tiens à commencer au paragraphe 18. 3

On parle de votre nomination, de votre premier voyage en RCA. Si j’ai bien compris,4

vous êtes arrivé le 15 mars 2014 ; c’est bien ça ?5

R. [11:33:39] Oui, tout à fait.6

Q. [11:33:42] Je dis « vous », « vous », c’est-à-dire vous et les autres membres du7

panel. Vous étiez tous les cinq du 15 au 25 mars 2014 en CAR (sic) ; c’est bien cela ?8

R. [11:34:00] Oui, c’est exact.9

Q. [11:34:02] Bien. Et si j’ai bien compris, cette première mission n’était pas vraiment10

une mission d’enquête ; disons que c’était une prise de contact plutôt pour ce... que11

vous vous fassiez connaître et puis pour rencontrer certaines personnes ; c’est cela ?12

R. [11:34:22] C’était effectivement la vocation première de la mission, mais13

néanmoins, il n’y avait aucune impossibilité pour nous de recueillir également, au14

cours de cette mission, des éléments de témoignages qui aient pu par la suite nous15

être utiles.16

Q. [11:34:50] Et aviez-vous déjà rencontré les autres membres du panel avant de17

vous retrouver tous en RCA ? Vous avez eu une formation, peut-être, ensemble à18

New York ? 19

R. [11:35:08] Oui, c’est exact. Nous nous sommes retrouvés le 1er mars à New York et20

nous avons voyagé depuis New York en RCA.21

Q. [11:35:17] Au paragraphe 21 de votre déclaration, vous dites qu’après cette22

première mission, « le groupe s’est efforcé de maintenir une “présence permanent”23

sur le terrain en s’arrangeant pour qu’au moins deux membres du groupe soient24

présents en RCA tout au long du mandat. » 25

Donc, on… vu comment c’est écrit, on a l’impression que, parfois, vous n’avez pas26

tout à fait réussi à avoir cette présence… présence permanente, n’est-ce pas ?27

R. [11:35:44] Oui, c’est exact. Nous étions soumis à des contraintes logistiques et28
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d’organisation, notamment le fait que nous devons rédiger nos rapports et que nous1

avons parfois des impératifs administratifs qui nous empêchent d’être sur le terrain.2

Q. [11:36:05] Et si je comprends bien, après cette première visite, vous êtes retourné3

le 22 avril 2014 et vous êtes resté jusqu’au 6 mai de la même année ; c’est ça ?4

R. [11:36:28] Alors, oui, je pense que vous faites référence au paragraphe 29 dans5

lequel je détaille mes dates de mission à moi, mais effectivement, je ne détaille pas6

les dates de mission de l’ensemble des membres du groupe d’experts. 7

Q. [11:36:45] J’entends bien ; ce qui amène ma prochaine question : lorsque vous êtes8

revenu là-bas le 22 avril, est-ce que les autres quatre étaient aussi là ou est-ce que...9

Vous vous en souvenez ou pas ?10

R. [11:37:04] Non je suis désolé, je ne me souviendrai pas du planning de missions de11

l’ensemble de mes collègues.12

Q. [11:37:13] O.K. 13

Et est-ce qu’on peut trouver cette information quelque part ? Est-ce qu’on pourrait14

trouver les informations pour savoir quel est l’expert qui était présent tel jour ou tel15

jour ? Est-ce que c’est une information publique qui se trouve quelque part et qu’on16

pourrait trouver ?17

R. [11:37:30] Je ne pense pas qu’il s’agisse d’une information publique. Elle devrait18

être demandée officiellement au Secrétaire général à New York, via son Bureau des19

affaires juridiques. 20

Q. [11:37:48] Merci beaucoup.21

Et je voudrais revenir maintenant au paragraphe 24... des paragraphes 24 à 28. 22

Donc, on a parlé de ces entretiens menés par le groupe. Paragraphe 24 vous dites :23

« La principale source d’informations : des preuves testimoniales. » Alors pourriez-24

vous nous dire exactement ce qui... ce que vous entendez par « testimoniales » ?25

R. [11:38:42] Oui, tout à fait. Il s’agit donc d’entretiens réalisés par le groupe26

d’experts avec des acteurs de la crise centrafricaine sur le terrain, et qui sont27

recueillis dans des comptes rendus que nous... que nous rédigeons suite à ces28
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entretiens, sur la base des notes que nous prenons pendant l’entretien dans la1

mesure du possible. 2

Q. [11:39:10] Vous dites « lorsque c’est possible » ; parfois donc, ce n’était pas3

toujours possible ?4

R. [11:39:20] Tout à fait. Parfois, de manière exceptionnelle, nous n’étions pas en5

mesure de prendre des notes au moment de l’entretien et, dans ce cas-là, nous le6

faisions immédiatement après. C’est quelque chose que j’évoque un peu plus loin, je7

pense, dans ma déclaration.8

Q. [11:39:37] Bien. Et vous n’avez pas enregistré ces entretiens, n’est-ce pas ?9

R. [11:39:44] Tout à fait. Nous n’avons jamais enregistré d’entretiens, en tout cas moi-10

même ou en ma présence.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:39:55] Puis-je intervenir,12

s’il vous plaît ?13

M. HANNIS (interprétation) [11:39:57] (Intervention non interprétée) 14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:39:58] 15

Q. [11:39:58] Et pourquoi donc n’avez-vous pas enregistré ? Est-ce que c’est une16

politique ? Est-ce que vous pouvez nous expliquer un peu pourquoi vous17

n’enregistriez pas ?18

R. [11:40:09] Oui, en fait, d’après le... la méthodologie qui a été déterminée par le19

groupe de travail du Conseil de sécurité, nous n’avons pas d’obligation d’enregistrer20

nos entretiens et par... par souci, donc, de respecter cette méthodologie et par21

praticité, nous ne le faisons pas — d’une manière générale, encore une fois. Il peut,22

j’imagine, y avoir des exceptions que je ne connais pas dans le cadre mes activités, en23

tout cas en RCA. 24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:40:42] Merci. 25

Maître Hannis, reprenez. 26

M. HANNIS (interprétation) : [11:40:45] Merci, Monsieur le Président.27

Q. [11:40:48] Je vous ai demandé votre définition du mot « testimonial » parce que,28
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depuis 40 ans je suis en prétoire, et pour moi, « testimonial », en effet, c’est plutôt un1

témoignage sous serment viva voce en prétoire après avoir pris... fait serment de dire2

la vérité, toute la vérité et rien que la vérité. Donc, avoir une espèce de déclaration3

écrite qui est certifiée authentique, en un mot. C’est pour moi testimonial. Mais je4

comprends bien que votre situation en RCA était difficile.5

Alors, maintenant, j’aimerais savoir la chose suivante : vous vous entretenez avec6

quelqu’un, vous prenez des notes, ensuite vous rédigez tout ça ; est-ce que vous7

donnez copie de ces notes à la personne que vous avez interviewée pour voir s’ils8

ont des corrections à apporter, des amendements, des explications supplémentaires ?9

R. [11:41:56] Non, ça ne fait pas partie de... de la méthodologie établie par le Conseil10

de sécurité pour les groupes d’experts. 11

Q. [11:42:10] Mais est-ce qu’on vous a donné des instructions précises de ne pas12

enregistrer ?13

R. [11:42:18] Non. C’est une pratique qui est faite d’après, justement, la méthodologie14

et nous essayons de... de nous y tenir, mais effectivement, il n’est pas stipulé dans15

cette méthodologie, des méthodes précises de recueil. 16

Q. [11:42:42] Je vais avoir quelques questions supplémentaires sur la méthodologie,17

d’ailleurs. Mais d’abord, j’aimerais savoir ce qu’il en est du paragraphe 25 dans votre18

déclaration. Vous dites : « En ce qui concerne le choix des individus interrogés, le19

groupe n’utilise pas d’intermédiaires : nos pistes proviennent souvent20

d’individuels... d’individus (se reprend l’interprète) que nous rencontrons et qui nous21

aiguillent à leur tour vers d’autres individus. » 22

Alors pour moi, un intermédiaire, Monsieur le témoin, c’est un...bon, un... une23

personne qui fait la navette, hein. Donc, on a l’impression, quand même, que vous24

rencontrez une personne qui va vous présenter une autre personne. Finalement, la25

première personne est un intermédiaire. 26

R. [11:43:34] Le... Le sens de ce paragraphe fait référence aussi à un élément de27

méthodologie du Conseil de sécurité qui nous interdit d’utiliser ce que certaines28
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personnes appellent des « fixeurs », donc qui sont des intermédiaires professionnels,1

donc, des gens qui utilisent leur réseau pour mettre en contact des gens venus de2

l’extérieur avec d’autres personnes, par exemple, à l’intérieur d’un pays. 3

Donc, c’est ça, à quoi ce paragraphe fait référence, notamment. 4

Q. [11:44:05] Bien, je comprends. Et c’est vrai que le mot « fixeur » est un mot qui ne5

me met pas très à l’aise parfois.6

Donc, on est au paragraphe 26, vous dites : « Nous n’avons pas recours à des7

interprètes. » Donc, vous dites bien que les cinq membres du groupe parlaient8

français ; c’est cela, hein ? 9

R. [11:44:28] Oui, tout à fait, nous parlions tous les cinq français. 10

[11:44:35] Je sais que pour vous, c’est votre langue maternelle, n’est-ce pas ? 11

R. [11:44:39] Oui, tout à fait, le français est ma langue maternelle, oui. 12

Q. [11:44:45] Moi, j’aurais dû faire ça, j’aurais dû faire du français plutôt que de13

l’espagnol et du latin. Mais enfin, bon... 14

Les autres membres du groupe étaient aussi de langue maternelle française ? De15

langue acquise française ? Pouvez-vous nous dire ce qu’il en était si vous comprenez16

le sens de la question ?17

R. [11:45:13] Oui, je comprends le sens de la question. Malheureusement, je ne suis18

pas en mesure de… d’évaluer le niveau, précisément, de… d’acquisition du français19

pour mes collègues. Néanmoins, c’était l’un des critères, évidemment, de20

recrutement du Secrétariat général lorsque le choix a été fait pour le groupe21

d’experts sur la RCA. 22

Q. [11:45:41] ini23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:45:42] Micro, s’il vous plaît.24

M. HANNIS (interprétation) : [11:45:44] Merci, Monsieur le Président.25

Q. [11:45:47] Et lorsque vous avez travaillé avec les autres experts — vous avez26

quand même travaillé pendant près d’un an et demi ensemble —, est-ce que vous27

avez eu la possibilité d’entendre le niveau de français de ces quatre personnes, pour28
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avoir une idée de… de leur niveau de français ?1

R. [11:46:10] Oui, tout à fait. Nous avons travaillé deux ans, puisqu’il y a eu un seul2

changement dans l’équipe, entre 2014 et 2016. Et… Et effectivement, je vous confirme3

que tous les membres du groupe d’experts avaient la possibilité de travailler en4

français comme langue de travail. 5

Q. [11:46:33] Merci. Vous dites aussi que, parfois… Vous dites, oui, que… que c’était6

l’interview… la personne interviewée, la personne interrogée prévoyait7

généralement un interprète ; c’est bien cela ?8

R. [11:46:52] Oui, effectivement, il s’est produit parfois le cas où notre interlocuteur9

ne parlait pas français, et dans ce cas-là quelqu’un de son choix a effectué la10

traduction de… de ses propos.11

Q. [11:47:06] Mais vous, personnellement, vous ne connaissiez pas ces interprètes qui12

sont venus comme ça, au dernier moment ? Vous ne connaissiez pas vraiment quelle13

était leur connaissance du français et du sango avant de les entendre ?14

R. [11:47:26] C’est exact, nous ne connaissions pas ces interprètes, qui étaient donc15

choisis, effectivement, par la personne que nous rencontrions. Encore une fois, c’était16

très exceptionnel, et, de mémoire, cela ne s’est pas produit très souvent. 17

Q. [11:47:58] Pouvez-vous nous donner le pourcentage des personnes que vous avez18

interviewées que… qui ne parlaient pas français, mais qui parlaient sango ou une19

autre langue locale ? Est-ce que vous pouvez nous donner un pourcentage de ces20

personnes, par rapport au total ? 21

R. [11:48:07] Je peux vous donner dans mon cas, puisque le cas ne s’est pas présenté22

pour moi. Donc, c’est-à-dire que je n’ai pas eu moi-même besoin d’avoir recours à23

quelqu’un qui puisse interpréter les propos des gens que je rencontrais. Mais24

néanmoins je sais que, pour mes collègues, le cas s’est produit, notamment dans des25

endroits, des zones très reculées de… de la RCA où ils se rendaient, principalement26

pour rencontrer des… des victimes, en l’occurrence.27

Q. [11:48:44] Alors, au paragraphe 26, vous dites : « Il est aussi arrivé que notre28
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chauffeur nous aide pour interpréter du sango au français. » C’est arrivé ?1

R. [11:49:01] Oui, c’est quelque chose qui m’a été effectivement rapporté par mes2

collègues, qu’ils aient eu besoin, parfois, de… d’avoir recours au chauffeur ; encore3

une fois, dans des zones reculées où aucune personne ne parlant français n’avait pu4

se montrer disponible pour effectuer l’interprétariat des… des entretiens. 5

Q. [11:49:24] Donc, vous parlez d’une personne, un seul chauffeur ? C’était… Vous6

n’aviez qu’un chauffeur ?7

R. [11:49:32] Oui, nous n’avons eu qu’un chauffeur.8

Q. [11:49:40] Mais si j’ai bien compris, parfois, il n’y avait que deux personnes du9

groupe qui allaient quelque part, dans une… dans un endroit ?10

R. [11:49:47] Oui, tout à fait. Nous travaillions principalement par paire, et, de fait,11

de par le planning de missions, comme on l’a évoqué un peu précédemment, nous12

n’étions pas tous les quatre nécessairement présents dans le pays. Donc,13

effectivement, nous ne travaillions qu’avec un seul véhicule et qu’un seul chauffeur.14

Q. [11:50:15] Donc, vous dites « tous les quatre » ; « tous les cinq », plutôt ?15

R. [11:50:22] Oui, je vous prie de m’excuser, effectivement, je… nous étions cinq. 16

Q. [11:50:33] (Intervention non interprétée)17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:50:34] Micro.18

M. HANNIS (interprétation) : [11:50:36] Merci.19

Q. [11:50:37] Donc, si je vous comprends bien, il n’y avait jamais plus que deux20

personnes sur cinq dans… à la campagne, et si vous étiez là tous les cinq, les trois21

autres étaient à Bangui, dans ce cas-là. 22

R. [11:50:56] Pas nécessairement. Je… De mémoire, je pourrais évoquer une23

configuration où deux de mes collègues étaient partis avec le véhicule et le24

chauffeur, et un était resté à Bangui, et deux autres étaient partis avec un avion des25

Nations Unies dans le… l’est du pays. Mais toutes les configurations sont possibles,26

effectivement. 27

Q. [11:51:22] Bien. Mais dans ce cas que vous… dont vous venez de parler, ce28
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deuxième groupe de deux qui est allé dans un endroit… un autre endroit du… du1

pays avec un chauffeur, est-ce qu’il… eux, ils ont pu… le chauffeur pouvait faire du2

sango-français ? Il était interprète ? Il pouvait interpréter ?3

R. [11:51:49] Donc, dans le cas que je viens d’évoquer, effectivement, les… les deux4

collègues qui partaient principalement dans l’ouest du pays en véhicule avaient5

notre véhicule et le chauffeur qui lui était attitré, et qui effectuait, si besoin, et encore6

une fois je ne serais pas en mesure d’affirmer si le besoin s’est présenté dans la7

configuration que je viens d’évoquer, pour effectuer les… les traductions. 8

Q. [11:52:15] Bon. Parlons maintenant de méthodologie, s’il vous plaît. Au9

paragraphe 22 de votre déclaration : CAR-OTP-2115-0243. Donc, ça parle de la10

méthodologie des trois rapports que vous avez préparés pour les Nations Unies,11

n’est-ce pas ?12

R. [11:52:47] Oui, c’est exact.13

Q. [11:52:51] Vous n’avez pas le classeur contenant la copie papier de ces trois14

rapports ? Vous ne l’avez pas ?15

R. [11:53:03] Non, je ne l’ai pas avec moi pour l’instant.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:53:07] Maître Hannis, je17

pense que le témoin connaît parfaitement sa méthodologie, donc, vous pouvez lui18

présenter les paragraphes, et ensuite il confirmera ou pas. Je sais pas si vous19

souhaitez procéder de la sorte, mais je ne sais pas s’il y a vraiment besoin d’avoir les20

trois rapports.21

M. HANNIS (interprétation) : [11:53:31] Non, je voulais quand même avoir les trois22

rapports, parce que je voulais souligner les différences entre chaque rapport.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:53:39] Bien. Donc, c’est une24

approche totalement différente, différente de la mienne. Alors, poursuivez, Maître25

Hannis.26

M. HANNIS (interprétation) : [11:53:46]27

Q. [11:53:47] Monsieur le témoin, nous allons nous pencher d’abord sur le premier28

ICC-01/14-01/18-T-021-Red-FRA W T 25-03-2021 26/104 NB TICC-01/14-01/18-T-021-Red2-FRA CT W T 25-03-2021 26/104 FA T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès – Témoin CAR-OTP-P-0287 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

25/03/2021  Page 27 

rapport, rapport d’intérim, je crois, rapport intérimaire, juillet 2014, CAR-OTP-2001-1

0841 ; c’est la page qui m’intéresse. Non, la page qui m’intéresse, c’est la septième,2

page 248  (sic). Donc, le chapitre est intitulé « Méthodologie », à la colonne  (sic) B,3

paragraphes 5 à 9. Est-ce que vous avez trouvé cela ?4

R. [11:54:30] Oui, je… je l’ai devant moi, merci.5

Q. [11:54:34] Merci. Le premier paragraphe dit : « Le panel essaiera… fera son6

possible pour respecter les standards recommandés par le groupe de travail informel7

du Conseil de sécurité à propos des questions générales de sanctions dans son8

rapport de 2006. » Et il y a référence ensuite à un document que l’on va étudier un9

peu plus tard. Et puis ensuite, il est écrit : « Ces standards demandent que l’on10

s’appuie sur des documents vérifiés, sur des éléments de preuve concrets et sur des11

observations sur site effectuées par des experts, y compris des photographies, le cas12

échéant, ou si nécessaire. Lorsque l’inspection physique n’est pas possible, le groupe13

a essayé de corroborer les informations en utilisant différentes sources14

indépendantes pour respecter de façon appropriée la norme très élevée, en mettant15

le plus de… donnant le plus de valeur aux… aux déclarations faites par les acteurs16

principaux et par les témoins oculaires des événements. » Donc, si j’ai bien compris,17

vous étiez policier avant, n’est-ce pas ?18

R. [11:56:04] Oui, c’est exact.19

Q. [11:56:06] En tant que policier, j’imagine que vous comprenez bien ce qu’est le20

niveau de fiabilité d’une… d’un élément de preuve tout en… ça dépend, en fait,21

des… de la corroboration, de la motivation d’un témoin, et cetera. Il y a toutes sortes22

de facteurs qui rentrent en compte pour… pour ce qui est de la… du niveau de23

fiabilité d’un élément de preuve qui vous est donné, n’est-ce pas ?24

R. [11:56:36] Oui, c’est exact, oui. 25

Q. [11:56:38] Merci. 26

Alors, pour les juges et pour nous, côté Défense, lorsque l’on traite de… d’un27

rapport, on a une difficulté : on voit les constatations, on voit les conclusions, mais28
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on n’est pas en mesure de… d’étudier les éléments de preuve sur lesquels cela a1

été… cela… tout cela est fondé, est basé, ou les informations sur lesquelles tout ça est2

fondé. On va y revenir, de toute façon, mais au paragraphe 6, en ce qui concerne la3

méthodologie, il est écrit : « Tout en ayant l’intention d’être le plus transparent4

possible dans les situations où, si l’on identifie les sources, on risque… on leur fait5

courir un risque, le panel a, dans ce cas, l’intention de conserver ces éléments de6

preuve identifiante et les placer dans les archives aux Nations Unies. » Donc, ces7

informations sont-elles aux archives des Nations Unies ? Est-ce que je peux faire une8

demande ? Je voudrais avoir les notes d’entretien à propos de la personne qui aurait9

fourni des informations sur ce qui est inscrit au paragraphe 100 de ce rapport. Est-ce10

que je peux faire ça auprès des Nations Unies ?11

R. [11:58:06] Oui, tout à fait. À partir du moment où l’élément de preuve est… il est12

mentionné à côté de l’élément de preuve que cet élément a été archivé auprès des13

Nations Unies, le Bureau des affaires juridiques du Secrétariat général est en mesure14

de recevoir votre demande pour y accéder.15

Q. [11:58:31] Paragraphe suivant, sur la page suivante, 0842, paragraphe 7, je cite :16

« Le groupe s’engage aussi à être parfaitement équitable et à donner aux parties et17

participants, lorsque c’est nécessaire, toutes les informations du rapport où ces18

parties pourraient être citées, afin qu’ils puissent les regarder, y faire des19

commentaires et y répondre dans un délai bien précis. » 20

Donc, quand vous parlez de « parties » ici, que voulez-vous dire, exactement ; c’est21

qui, ces parties ?22

R. [11:59:15] Donc, les parties auxquelles il est fait… il est fait référence dans ce23

paragraphe sont les parties au conflit, je dirais, donc à savoir aussi bien des États, des24

entités que des individus.25

Q. [11:59:44] Merci. 26

Je souhaitais confirmer que cela s’appliquait aussi bien à des individus qu’à des27

États, en effet. 28
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Lors des travaux du groupe d’experts, avez-vous mis à disposition d’individus les1

notes que vous aviez prises lors des entrevues afin qu’ils fassent éventuellement des2

commentaires ou les annotent ?3

R. [12:00:20] Non, pas à ma connaissance. 4

Q. [12:00:24] Pourquoi ?5

R. [12:00:27] Je pense qu’à l’époque, il n’avait… il avait été décidé que ce n’était pas6

approprié de laisser... de donner accès à ces notes aux individus concernés. 7

Q. [12:00:57] Je m’excuse, j’avais éteint... j’avais appuyé sur le bouton et je n’ai pas8

entendu la traduction en anglais.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:01:07] Peut-être que vous10

pouvez lire le compte rendu d’audience en direct pour avoir la traduction anglaise.11

M. HANNIS (interprétation) : [12:01:16] C’est exactement ce que je suis en train de12

faire.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:01:19] Cela peut-être vous14

donnera l’idée de poser des questions supplémentaires. Si vous le permettez, Maître15

Hannis, entre-temps.16

M. HANNIS (interprétation) : [12:01:40] (Intervention non interprétée)17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:01:43] 18

Q. [12:01:43] Monsieur Llorca, vous avez dit qu’il avait été décidé que cela n’était pas19

approprié. Quelles sont les considérations qui ont sous-tendu cette décision ?20

R. [12:01:54] De mémoire, l’une des principales préoccupations du groupe d’experts21

à cette époque, et de moi-même qui en était le… le coordonnateur, c’était notre22

sécurité.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:02:11] Merci. 24

Maître Hannis, veuillez poursuivre, je vous prie. 25

Est-ce que vous avez entendu, Monsieur Llorca ? Les interprètes viennent de me26

dire... de me dire de vous demander de parler directement dans le micro ou de vous27

rapprocher du micro, afin qu’ils puissent mieux vous entendre. Peut-être pouvez-28
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vous réorienter le micro, c’est... la solution devrait être très simple. 1

Étant donné qu’il y a deux micros, ça devrait aller.2

M. HANNIS (interprétation) : [12:02:51] Merci, Monsieur le Président. Merci,3

Monsieur le témoin.4

Q. [12:02:55] Pour rebondir sur cette question, je souhaiterais vous renvoyer au5

paragraphe 23 de votre déclaration, où vous dites : « Je peux confirmer que les trois6

rapports et toutes leurs annexes respectent scrupuleusement cette méthodologie...7

scrupuleusement cette méthodologie. Et je confirme également que les rapports8

n’ont pas été censurés par un quelconque individu ou une quelconque9

organisation. » 10

Donc, la réponse que vous venez de me donner, dans laquelle vous avez dit que11

vous n’avez pas montré les résumés des entretiens avec des individus qui étaient12

mentionnés dans les rapports, eh bien, cela ne respecte pas scrupuleusement cette13

partie de la... de la méthodologie. Donc, est-ce que vous souhaitez peut-être modifier14

la réponse que vous avez donnée au paragraphe 23 de votre déclaration ?15

R. [12:03:53] Non, je confirme mes propos puisque la méthodologie stipule que la16

possibilité d’accès à ces interviews est conditionnée et que cette condition, d’après17

nous, justement, n’était pas remplie pour permettre l’accès aux notes d’entretien aux18

différentes parties concernées.19

Q. [12:04:18] Donc, votre engagement à respecter le plus haut niveau d’équité passe20

après vos préoccupations personnelles pour votre propre sécurité, n’est-ce pas ?21

R. [12:04:51] Oui, c’est exact. 22

Q. [12:04:55] Et est-ce que cela s’applique à tous les témoins que vous avez entendus23

et auxquels vous faites référence dans votre rapport, à chacun d’entre eux, à toutes24

ces personnes ; est-ce bien exact ?25

R. [12:05:10] De mémoire, je ne pourrais pas confirmer que ça s’applique à tous, mais26

effectivement, ça s’applique à une majorité d’entre eux. 27

Q. [12:05:24] Très bien. 28
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Passons au paragraphe suivant, je vous prie dans... pour ce qui est de la1

méthodologie. Le paragraphe 8 du premier rapport de juillet 2014 qui dit que « le2

groupe garantit l’indépendance de son travail contre tout effort visant à saper son3

impartialité ou à créer une perception de parti pris. Le groupe approuve les4

conclusions du texte et les recommandations dans le présent rapport, sur la base du5

consensus avant qu’il soit transmis par le coordonnateur au Président du Conseil de6

sécurité. » Fin de citation. 7

Est-ce que vous estimez que le fait de ne pas montrer vos résumés d’entretiens aux8

témoins ne pourrait pas justement créer une perception de parti pris de la part de9

certaines personnes ?10

R. [12:06:30] Je ne peux pas empêcher, effectivement, les gens de pouvoir le penser,11

mais je confirme que nous avons agi en toute indépendance.12

M. HANNIS (interprétation) : [12:06:30] (Intervention non interprétée)13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:06:57] Très bien. Vous14

n’allez pas trop vite, Maître Hannis. C’est très bien comme ça.15

M. HANNIS (interprétation) : [12:07:08] Parfait. Je suis également très optimiste, le16

verre est toujours à moitié plein pour moi.17

Q. [12:07:15] Passons à l’intercalaire n° 2, je vous prie, de notre liste. Il s’agit du18

second rapport établi par le groupe d’experts en date du mois d’octobre 2014. OTP-19

2001-5384 (sic) me semble-t-il. 20

Quoi qu’il en soit je souhaiterais voir la page 5389 où l’on parle de la méthodologie.21

Il s’agit des paragraphes 5 à 8. 22

(Le greffier d’audience s’exécute)23

Est-ce que vous avez pu consulter ces pages, Monsieur le témoin ?24

R. [12:08:35] Oui, je les ai devant moi merci.25

Q. [12:08:41] Il s’agit... enfin, cela est identique à ce qui se trouve dans votre premier26

rapport, n’est-ce pas ?27

R. [12:08:50] Je ne peux pas confirmer mot pour mot mais cela me semble tout à fait28
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identique, oui. 1

Q. [12:09:02] Il me semble également. Alors, prenons le troisième rapport,2

maintenant, à l’intercalaire 5 de notre liste. Et je vais vous demander... enfin, il s’agit3

du document CAR-OTP-2023-0032, et la méthodologie se trouve en page 0036. 4

Il n’y a que trois paragraphes, les paragraphes 4, 5 et 6, et ce qui nous manque dans5

le dernier rapport de décembre 2015, c’est ce qui est le dernier paragraphe dans les6

deux autres rapports, celui qui dit que « le groupe garantit l’indépendance de son7

travail contre tout effort visant à saper son impartialité ou à créer une perception8

de… de parti pris. » Donc, « le groupe de travail... enfin, le groupe d’experts9

approuve le texte, les conclusions, et cetera et cetera. » 10

Donc pourquoi est-ce que cela ne se trouve pas dans ce dernier rapport ? Est-ce qu’il11

s’agit simplement d’une omission, ou alors est-ce que cela a été fait à dessein ?12

R. [12:10:31] Je vous confirme que cela n’a pas été fait à dessein. Il s’agit de13

paragraphes standards, extraits de la méthodologie du Conseil de sécurité. Je14

constate effectivement que ce paragraphe manque, mais il n’y a aucune intention15

derrière cette omission. 16

Q. [12:10:55] Très bien. Merci.17

Pour ce qui est de la méthodologie, pourrions-nous maintenant passer à l’onglet 7 de18

notre liste. Et, Monsieur le témoin, il s’agit du document CAR-OTP... voyons...... je...19

je m’excuse, CAR-D29-0005-0147. Et je vous demanderai de prendre la page 11 de ce20

document qui contient la section B, donc « Mesures éventuelles visant à préciser les21

normes méthodologiques ». Donc, il s’agit d’un document auquel il est fait référence22

dans la section consacrée à la méthodologie dans les trois rapports. Est-ce que vous23

avez déjà vu ce document, Monsieur le témoin ?24

R. [12:12:21] Oui, tout à fait. Il s’agit du document auquel nous faisons référence25

dans nos rapports. 26

Q. [12:12:31] C’est exact. Et le paragraphe 21 dit : « Dans la mesure du possible des27

mécanismes de suivi doivent permettre d’identifier les sources d’informations28
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contenues dans les rapports et veiller à ce que ces informations soient aussi1

transparentes et vérifiables que possible afin de protéger la crédibilité des2

conclusions et l’intégrité du processus, et de vérifier et corroborer toutes les citations3

et tous les faits. » En tant qu’ancien policier, vous comprenez tout à fait l’importance4

de ce type de norme, n’est-ce pas ? 5

(Silence du témoin)6

Et le fait que vous ayez décidé de ne pas montrer vos notes d’entretien avec des7

individus, cela signifie que ces informations n’ont pas été confirmées, corroborées ou8

corrigées par les sources mêmes de ces déclarations. Donc, il existe là une véritable9

possibilité que ces informations ne soient pas totalement fiables parce qu’elles n’ont10

pas été revues par les personnes qui sont les auteurs de ces déclarations. 11

Est-ce que vous êtes d’accord avec cela ?12

R. [12:13:53] Je suis d’accord avec le fait que nous n’avons pas été en mesure de faire13

relire les déclarations des… des individus que nous avons interrogés, entendus, dans14

le cadre de nos missions de terrain, dans la mesure où, selon nous, les conditions15

n’étaient pas remplies pour nous permettre de leur donner accès à ces déclarations,16

comme je l’ai indiqué précédemment. 17

Q. [12:14:30] Vous avez dit que les questions... les conditions — pardon — n’étaient18

pas remplies, alors je n’ai peut-être pas bien entendu, mais de quelles conditions19

s’agit-il ? Est-ce que vous pouvez les énumérer ?20

R. [12:14:46] Oui, j’ai… je l’ai déjà dit. Il s’agit, selon nous, que les conditions de21

sécurité ne nous permettaient pas d’effectuer ce processus de vérification.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:14:58] Madame Struyven.23

Mme STRUYVEN (interprétation) : [12:15:01] Désolée d’interrompre, Monsieur le24

Président, mais cela prête à confusion. Le paragraphe 21 sur la transparence des25

sources fait référence au fait qu’il y a une possibilité de vérification par des contrôles26

et en corroborant les citations et les faits. Nous savons tous que, dans un processus...27

ou dans un processus judiciaire, on corrobore en utilisant d’autres sources, donc on28
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peut parfaitement réaliser un entretien, puis un autre entretien, ou consulter des1

documents et des photographies et ajouter les deux pour corroborer les sources.2

Nous ne sommes pas obligés de corroborer en donnant la déclaration à relire à un3

témoin. Et la déclaration semble indiquer qu’il s’agit là de la seule manière qui existe4

de vérifier des faits qui ont été compilés par les experts du groupe.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:15:50] En principe, vous6

avez raison, mais j’ajouterais qu’étant donné que Me Hannis, d’après ce que j’ai pu7

comprendre, a pris ce paragraphe 21 comme point de départ de ses questions et que8

nous avons obtenu des réponses, je crois que cela ne pose pas de problème aux juges9

de la Chambre. Et cela ne... ne nous induit pas en erreur parce que nous pouvons10

également relativiser en tant que juges. Je crois que M. Hannis a obtenu ce qu’il11

voulait, je pense maintenant, n’est-ce pas ?12

M. HANNIS (interprétation) : [12:16:29] Merci, Monsieur le... le Président. J’aurais13

quelques petites... 14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:16:34] Je ne voulais pas15

vous interrompre dans votre élan. Mme Struyven a raison parce qu’il y a une16

répétition.17

Et je crois que c’est ce que vous vouliez dire, Madame... Madame... Madame. Et je18

peux vous dire que nous l’avons également constaté au niveau des juges de la19

Chambre.20

M. HANNIS (interprétation) : [12:17:00] Merci, Monsieur le Président.21

Q. [12:17:01] Je vais vous demander, Monsieur le témoin, de prendre le22

paragraphe 23, et on parle d’« affirmations corroborées par des sources23

indépendantes et très fiables ». Donc, les mécanismes de suivi doivent « faire en24

sorte que les déclarations soient corroborées par des informations solides et que25

leurs conclusions soit étayées par des sources crédibles. » Donc, une manière de26

déterminer si la source est en effet fiable, eh bien, c’est de faire en sorte, après27

l’entretien de donner l’occasion à la source que la traduction était correcte, par28
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exemple, qu’elle a bien été consignée, consignée sur papier et cetera et cetera. Et c’est1

quelque chose que vous n’avez pas fait, n’est-ce pas ? 2

R. [12:17:49] Oui, je comprends votre question et je vous confirme que les conditions3

n’étaient pas réunies pour que — malheureusement — nous puissions revenir une4

deuxième fois vers la personne entendue pour lui faire confirmer ou pas ses propos.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:18:08] Maître Hannis, les6

choses sont claires maintenant pour ce qui est de la méthodologie ; il y avait des7

raisons de sécurité. On a dit que dans la majorité des cas, elles n’étaient pas réunies,8

et cetera. Donc, les choses sont claires maintenant.9

M. HANNIS (interprétation) : [12:18:25] Bon, je ne vais abuser de votre temps, je sais10

que ce document a été versé au dossier.11

Et je vous demanderais de bien vouloir vous pencher sur les paragraphes 23, 25 et12

particulièrement… particulièrement  28, Monsieur le Président et Messieurs les13

juges. Le paragraphe 28 porte « de » l’occasion qui doit être donnée de relire les... les14

commentaires et les... les réponses.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:18:45] Peut-être qu’on peut16

l’afficher, le... le 28 ? 17

M. HANNIS (interprétation) : [12:18:49] Oui, nous pouvons parfaitement le faire.18

Q. [12:18:52] Donc le paragraphe 28... Je vais vous en donner lecture et il devrait19

apparaître à l’écran également : « Les mécanismes de suivi doivent mettre l’accent20

sur l’impartialité et l’équité lors du processus de rédaction du rapport et mettre à21

disposition des parties pertinentes, donc les autorités étatiques des entités ou des22

individus, le cas échéant tout élément de preuve d’acte illicite afin qu’ils (sic)23

puissent les consulter, faire des commentaires ou apporter des réponses dans un24

délai bien précis. »25

Et il semble que certaines personnes avec lesquelles vous vous êtes entretenu sont les26

cibles maintenant de sanctions fondées sur les entretiens que vous avez eus avec27

elles. Donc, est-ce que tout cela est bien exact ?28
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R. [12:19:44] Oui, je confirme que certains des individus que nous avons entendus au1

cours de nos missions ont été depuis ajoutés à la liste des sanctions du Conseil de2

sécurité. 3

M. HANNIS (interprétation) : [12:20:12] Est-ce que vous m’accordez quelques4

instants, Monsieur le Président ?5

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)6

Q. [12:20:33] Monsieur le témoin, et je respecte tout à fait le travail que vous avez7

réalisé dans les conditions où vous l’avez fait, mais vous devez comprendre que j’ai8

un rôle à jouer dans cette procédure... ne vous détrompez pas. Donc, dans le dernier9

document, il y a une question... une section qui porte sur les sources confidentielles10

et les garde-fous qui doivent être mis en place avec ces sources. Dans votre11

déclaration, si nous pouvons revenir à la déclaration... Donc OTP-2115-0239,12

paragraphe 74, donc, de votre déclaration, en page 17 de ce document. Est-ce que13

vous avez ce paragraphe sous les yeux — paragraphe 74 ? 14

(Le témoin s’exécute)15

R. [12:21:44] Oui, j’ai ce paragraphe sous les yeux.16

Q. [12:21:48] Dans mon exemplaire, ce paragraphe est… est tout en noir, n’est-ce17

pas ?18

R. [12:22:02] Je... Je le vois, oui.19

Q. [12:22:06] Et cela vise à protéger l’identité d’une ou de plusieurs personnes20

mentionnées dans ce paragraphe, n’est-ce pas ?21

R. [12:22:21] Je le suppose. Je suis pas l’auteur de cette boîte noire, mais je suppose22

que c’est pour protéger des identités.23

Q. [12:22:31] Parfait. Donc, ce n’est pas vous qui avez fait ce choix, dans votre24

déclaration, de caviarder ce paragraphe ?25

R. [12:22:45] Le processus de relecture de mes déclarations a été effectué au niveau26

du Bureau des affaires juridiques du Secrétaire général à New York.27

Q. [12:22:59] Bien. Je souhaiterais maintenant que l’on passe en revue un certain28
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nombre de questions et de réponses qui ont été données hier, si vous me le1

permettez. 2

Donc, dans le cadre de votre travaux (sic), vous avez dit que vous avez... vous vous3

êtes efforcé de suivre la méthodologie expliquée dans les rapports ainsi que la4

méthodologie décrite dans l’autre document des Nations Unies dont nous venons5

juste de parler ; hein, c’est bien exact ?6

R. [12:24:02] Euh, oui, c’est exact.7

Q. [12:24:03] Merci. Alors, je me penche sur le compte rendu d’hier. Il s’agit de la8

page 14. Alors ce n’est peut-être pas la version définitive du compte rendu9

d’audience pour... pour l’heure, mais l’Accusation vous a demandé... vous a posé10

une question et vous a demandé de confirmer que les trois rapports ont respecté la11

méthodologie ; vous avez dit « oui ». 12

On vous a ensuite demandé : « Est-ce qu’une quelconque organisation, une13

quelconque personne a censuré le rapport de quelque manière que ce soit ? » Vous14

avez dit : « Non, les rapports du groupe d’experts ont été envoyés directement au15

Conseil de sécurité et c’est la Division des conférences qui assure le formatage des16

rapports afin qu’ils correspondent aux normes typographiques et de rédaction du17

Conseil de sécurité. » 18

Donc, lorsque vous dites que personne n’a censuré... aucune personne ni19

organisation n’a censuré les rapports, est-ce que vous savez si quelqu’un a… a lu ces20

rapports ?21

R. [12:25:16] Si je comprends bien votre question, vous me demandez si quelqu’un a22

lu le rapport avant sa publication ; c’est correct ?23

Q. [12:25:25] Non, après. Enfin, avant et après. Qui a lu ces rapports ? D’abord avant.24

R. [12:25:36] Donc, comme je l’ai indiqué hier, ces rapports sont rédigés par le groupe25

d’experts et envoyés directement au Président du Conseil de sécurité après leur26

présentation au Comité, qui est donc une présentation orale. 27

Donc, ça, c’est la procédure telle qu’elle est détaillée dans la résolution qui crée le28
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groupe d’experts — la résolution du Conseil de sécurité qui crée le groupe d’experts.1

Cette procédure est explicitée dans ces... ces résolutions. Une fois que le document a2

été transmis à la présidence du Conseil de sécurité, le document est publié. Donc, il3

s’agit d’un document public qui est publié sur le site internet du Conseil de sécurité4

des Nations Unies. 5

Q. [12:26:28] Bien. 6

Mais vous ne savez pas personnellement qui a été susceptible de lire ce rapport ou7

combien de personne l’ont lu, n’est-ce pas ?8

R. [12:26:42] Les... la procédure est... est claire, c’est-à-dire que nous le rédigeons,9

nous l’envoyons, il est édité, et ça, c’est également évoqué dans notre méthodologie10

puisqu’on fait référence, justement, à la résolution de l’Assemblée générale qui fixe11

les critères des documents du Conseil de sécurité des Nations Unies. Et donc, tout12

est fait en conformité avec, d’un côté, les résolutions du Conseil de sécurité13

établissant les groupes d’experts et de l’autre côté, la résolution de l’Assemblée14

générale relative aux documents officiels du Conseil de sécurité.15

Q. [12:27:24] Là où je veux en venir, c’est que l’Accusation met l’accent sur le fait que16

personne ne s’est plaint, personne n’a censuré le rapport. Et, bon, si nous savons17

qu’un million de personnes l’ont lu et que personne ne s’est plaint, ce n’est pas la18

même chose que si 10 personnes l’ont lu et que personne ne s’est plaint. Enfin, ça19

dépend des 10 personnes qui l’ont lu. 20

Est-ce que vous êtes d’accord avec cela ?21

R. [12:27:50] Je ne comprends pas votre question, je suis désolé.22

Q. [12:27:55] Je m’excuse si vous n’avez pas compris la question.23

Toute personne ayant lu votre rapport ne saurait pas que les sources qui vous ont24

fourni des informations et que les informations utilisées pour rédiger le rapport...25

personne ne saurait que vous n’avez pas donné l’occasion, aux gens qui vous ont26

fourni les informations, de faire une relecture, de faire des observations ou de27

modifier leurs propos. 28
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Est-ce que vous comprenez bien cette question ?1

R. [12:28:36] Je comprends, effectivement. 2

Nous ne… n’indiquons pas dans nos rapports publics si la personne dont nous3

parlons a été en mesure de relire les déclarations qu’elle nous a faites ; c’est exact. 4

Q. [12:28:52] Et vous comprenez pourquoi un lecteur sceptique pourrait être moins5

persuadé ou enthousiasmé par ce type de… de rapport ? Si cela n’a pas été fait, il6

pourrait « y » avoir certaines préoccupations et se demander si ces informations sont7

véritablement exactes, n’est-ce pas ?8

R. [12:29:19] Non, je ne suis pas d’accord dans la mesure où nous avons respecté9

scrupuleusement la méthodologie établie par le Conseil de sécurité pour lequel nous10

travaillons.11

Q. [12:29:33] Oui, enfin... 12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:29:36] Madame Struyven.13

Mme STRUYVEN (interprétation) : [12:29:38] Je suis désolée, Messieurs les juges. On14

est encore en train de parler de la même chose. On parle de la prise de notes au cours15

des interviews avec les témoins. Donc, toutes les questions reviennent toujours au16

même point : quand est-ce que les notes ont été prises ? 17

Ce témoin est un expert, il est policier de métier, il a pris des notes toute sa vie...18

Enfin, donc est-ce que... est-ce qu’on demande s’il était en mesure de prendre de19

bonnes notes lorsqu’il était en train d’écouter ces personnes sur le terrain ? 20

Alors, on en a déjà parlé, le témoin nous a dit qu’il n’était pas toujours en mesure de21

revenir là où il avait fait les interviews pour donner aux individus le… les notes une22

fois dactylographiées. Je ne vois pas très bien où est-ce qu’on peut aller avec ce type23

de questions sachant ce qu’on a déjà établi. 24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:30:41] Je suis un peu25

d’accord avec vous. 26

Tout ce qui pouvait être utilisé à partir des informations qu’a obtenues le témoin,27

mettons, en une heure, résultera en conclusions qui seront faites par la Chambre, de28
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toute façon.1

M. HANNIS (interprétation) : [12:31:00] Bien, je comprends.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:31:02] Je vois ce que vous3

voulez dire. Je comprends très bien où vous voulez en venir, Monsieur Hannis, que4

vous voulez attaquer la chose de différents angles, mais il n’empêche que le5

problème est toujours le même et ne change pas. 6

M. HANNIS (interprétation) : [12:31:13] Oui, enfin, ça dépend aussi de savoir qui est7

le... l’interprète, si c’est un témoin (sic)  fourni par la... le témoin, si c’est un témoin8

(sic) de sango et cetera.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:31:26] Je ne suis pas en10

train de vous critiquer, hein, je... du tout. On comprend très bien où vous voulez en11

venir. Les choses sont claires maintenant. 12

La dernière question était une question où vous avez demandé au témoin de13

confirmer quelque chose qu’il a déjà dit dans un autre contexte. Donc, comme je le...14

vous ai dit, la Chambre est parfaitement en mesure de remettre les choses en15

perspective et est parfaitement capable, aussi, de traiter toutes les informations de16

façon holistique, si je puis dire.17

M. HANNIS (interprétation) : [12:32:02] Très bien. Donc, je... je vais passer à autre18

chose. On m’a déjà accusé de m’acharner sur des sujets totalement perdus d’avance,19

mais bon, c’est pas grave, j’essaye.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:32:17] Mais je ne dis pas ça,21

vous êtes pas du tout en train de vous acharner. Nous sommes dans un prétoire,22

c’est la façon normale de fonctionner dans un prétoire. Alors, poursuivez, en tout23

cas.24

M. HANNIS (interprétation) : [12:32:27] Bien.25

Q. [12:32:29] Maintenant... il y avait des questions, et votre réponse à partir de la26

page 31 du transcript d’hier. On vous a posé des questions à propos du27

paragraphe 115 de votre déclaration où il est fait mention du paragraphe 81 du28
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rapport provisoire de 2014 qui indique que « le 30 juillet 2014, Kamezolaï a demandé1

à tous les militaires de réintégrer leur caserne et de quitter le mouvement anti-2

balaka. »3

Vous vous souvenez de cela, de cet événement ?4

R. [12:33:23] Oui, je m’en souviens.5

Q. [12:33:27] Donc, votre information est que M. Yekatom a répondu à cet appel ? 6

R. [12:33:34] J’ai indiqué que, de mémoire, effectivement c’était ce qu’il me semblait7

que l’on avait rapporté dans notre... dans notre rapport, effectivement. 8

Q. [12:33:58] En ce qui concerne M. Yekatom, est-ce que vous vous êtes entretenu9

personnellement avec lui avant que ce rapport ne soit écrit ?10

R. [12:34:12] Non, je n’ai jamais rencontré personnellement M. Yekatom pour11

m’entretenir avec lui. 12

Q. [12:34:22] Merci. Vous étiez l’expert du panel sur les groupes armés ? 13

R. [12:34:33] Oui, c’est exact.14

Q. [12:34:35] Donc, qui a rencontré M. Yekatom au sein du groupe, si tant... si tant est15

que vous le sachiez ? Si vous ne voulez pas donner leurs noms, pas de problème.16

Vous pouvez nous dire, par exemple, quelle était la spécialité de la personne qui17

aurait rencontré M. Yekatom.18

R. [12:34:52] J’ai indiqué que d’autres membres du... du groupe d’experts avaient19

rencontré M. Yekatom... un certain nombre d’entre eux, mais moi personnellement,20

jamais. 21

Q. [12:35:12] Savez-vous à combien de reprises ils ont rencontré M. Yekatom ?22

R. [12:35:18] Tous les entretiens avec M. Yekatom sont cités en référence dans nos23

différents rapports. Je ne pourrais pas vous dire précisément leur nombre, mais24

c’était plus d’un, effectivement. 25

Q. [12:35:39] Est-ce que vous vous souvenez, en ce qui concerne l’appel de26

M. Kamezolaï demandant aux FACA de réintégrer leur caserne... vous avez dit,27

donc, hier, page 32 de la transcription d’hier, ce qui suit : « De but en blanc, comme28
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ça, je me souviens que c’était à peu près à ce moment là où... que je l’ai rencontré1

dans les casernes de l’armée à Bangui. Enfin, j’ai rencontré M. Yekatom à la caserne2

de Bangui... de l’armée, et il était venu parce qu’il avait répondu à l’appel de3

Kamezolaï qui demandait aux gens de retourner dans les casernes. » 4

Vous vous souvenez avoir dit cela hier ?5

R. [12:36:45] Oui, je m’en souviens, oui.6

Q. [12:36:50] Alors, votre information, c’est que cet appel aurait été fait le7

30 juillet 2014, n’est-ce pas ? 14 ou 15 ? 14. 8

R. [12:37:16] Oui. 9

Q. [12:37:19] Donc, j’ai étudié un peu votre itinéraire lorsque vous étiez en RCA en10

2014. 11

Votre dernier jour en... était le 29 juillet ; c’est votre dernier jour en CAR (sic) ? 12

R. [12:37:44] Oui, si vous… si vous le dites. C’est, j’imagine, l’information que j’ai13

communiquée lors de ma déclaration. 14

Q. [12:37:56] Oui, oui, je ne suis pas le seul à vous... à le dire, c’est dans votre15

déclaration écrite, n’est-ce pas ?16

R. [12:38:06] Donc, si c’est dans mes déclarations écrites, les dates doivent être tout à17

fait exactes, oui.18

Q. [12:38:12] Merci, c’est bien ce que je pensais.19

Et vous n’êtes pas retourné en RCA avant janvier 2015, n’est-ce pas ? 20

R. [12:38:26] Oui, c’est exact, oui. 21

Q. [12:38:30] Donc si vous avez rencontré M. Yekatom, suite donc à l’appel de22

M. Kamezolaï demandant aux Anti-balaka de retourner dans les casernes, vous avez23

dû vous tromper, parce que ça s’est passé le 30 juillet et vous n’étiez plus en RCA le24

30 juillet, n’est-ce pas ?25

R. [12:38:54] Oui, tout à fait, j’ai dû croiser M. Yekatom a une autre occasion. 26

Q. [12:39:04] (Intervention non interprétée)27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:39:05] Une minute, j’aurais28
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aimé entendre ce que Mme Struyven avait à dire.1

Mme STRUYVEN (interprétation) : [12:39:16] Je voudrais faire référence à la totalité2

de la réponse donnée par le témoin, hier. À la page 32, ligne 13, il dit : « Si je ne me...3

Si je ne m’abuse, j’étais moi-même à Bangui au cours ou juste après cette déclaration4

de Kamezolaï. » 5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:39:38] Oui, enfin, bon,6

sachez que les juges lisent tout. Donc, bon, d’un côté vous avez raison, de toute façon7

c’est au compte rendu et nous saurons parfaitement en tirer les conclusions.8

M. HANNIS (interprétation) : [12:39:56] Non, je suis désolé, la... la déclaration a été9

faite le 30 et il n’était plus là après le 29.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:40:04] La conversation est11

très intéressante en effet, parce que lorsque j’ai dit on va remettre les choses... on va...12

on va traiter l’information dont on tirera nos propres conclusions, vous avez tiré vos13

propres conclusions de ce que j’ai dit, selon... conclusions qui sont que d’autres14

lecteurs pourraient avoir vos propres conclusions. Vous comprenez où je veux en15

venir ?16

M. HANNIS (interprétation) : [12:40:27] Oui, je comprends. Merci. 17

Q. [12:40:32] Alors, peut-être qu’avec tout ce chahut, là, tout d’un coup, j’ai pas... j’ai18

pas compris votre réponse. Vous n’avez rencontré M. Yekatom que cette fois-là, suite19

à l’appel de Kamezolaï ?20

R. [12:40:46] J’ai indiqué n’avoir croisé M. Yekatom qu’une seule fois au quartier21

général de l’armée, et je pensais effectivement que c’était suite à l’appel de22

Kamezolaï. Vraisemblablement, je me suis trompé, mais dans tous les cas, je ne l’ai23

croisé... je confirme n’avoir croisé M. Yekatom qu’une seule fois dans... au quartier24

général de l’armée, à Bangui, et je ne me souviens pas de la date parce qu’encore une25

fois, ce n’était pas un entretien, on ne s’est pas assis pour discuter, je n’ai pas pris de26

notes... donc c’était... Je l’ai croisé, je l’ai salué, mais en l’occurrence, je n’ai pas noté27

la date ni inscrit cet événement dans mon agenda. Donc, je ne pourrais effectivement28
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pas vous affirmer quel jour exactement cela s’est produit. 1

Q. [12:41:37] Mais est-ce que vous pouvez confirmer, d’après vraiment ce dont vous2

vous souvenez, que c’était la seule fois que vous avez rencontré, enfin été en3

présence physique de M. Yekatom ? C’est la seule fois que vous avez été en présence4

physique de M. Yekatom ?5

R. [12:41:59] Oui, de mémoire je confirme n’avoir vu physiquement qu’une seule fois6

M. Yekatom, et c’était dans la caserne de l’armée à Bangui, et on s’est croisés, et il n’y7

a pas eu d’interaction à ce moment-là. 8

Q. [12:42:18] Bien. J’essaie de déterminer combien de fois les membres du groupe9

auraient pu rencontrer ou parler avec M. Yekatom. 10

Maintenant, passons au premier rapport, juillet 2014, qui est à l’intercalaire 3, page11

CAR-OTP-2001-0876. J’espère que cela va s’afficher très rapidement. 12

(Le greffier d’audience s’exécute)13

Il s’agit du passage de votre rapport qui parle des Anti-balaka. Le deuxième14

paragraphe est celui qui m’intéresse. On va commencer en tout cas. « Le15

deuxième... » Je cite : « Le deuxième groupe dont la représentation a changé à partir16

de... en commençant par Joachim Kokaté, qui était conseiller du Premier ministre de17

la Transition et qui était capitaine dans les FACA, pour passer à Sébastien Wénézoui,18

un ingénieur de 33 ans apparenté à la fille de François Bozizé. Ce groupe, appelé “le19

groupe des Anti-balaka du Sud” est dirigé par le chef... chef caporal des FACA,20

Alfred Yekatom, alias Rombhot et le lieutenant des FACA, Gilbert Kamezolaï, et21

opère principalement au sud-ouest de la capitale depuis le quartier de PK 9 et dans22

les villes de Bimbo, Berengo Pissa et Mbaïka (sic), dans la province de Lobaye. » Et23

le... note de bas de page 15, parle... « Basé sur une rencontre avec Bango (sic) à24

Bangui, 21 avril 2014. Rencontre avec “Rombhot” et Kamezolaï à Bimbo, 26 mai25

2014. » Donc, comme je vous ai dit, j’ai étudié votre itinéraire. 26

Je ne pense pas que vous vous trouviez en RCA le 21 avril, n’est-ce pas ? Si vous27

devez vérifier votre… votre déclaration, n’hésitez pas.28
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R. [12:45:11] Donc, 21 avril… Effectivement, je n’étais pas encore arrivé en RCA,1

puisque, selon ma déclaration, je suis arrivé le 22. 2

Q. [12:45:28] Donc, vous n’étiez pas présent à cette réunion.3

Deuxième réunion, maintenant, avec Rhombot et Kamezolaï ; c’est à Bimbo, le4

26 mai 2014. Là, je crois que vous étiez dans le pays, ce jour-là, mais vous dites5

n’avoir pas assisté à cette réunion, n’est-ce pas ?6

R. [12:45:50] Oui, je vous confirme que je n’étais pas à cette réunion le 26 mai à7

Bimbo avec M. Yekatom et M. Kamezolaï.8

Q. [12:46:02] Et, si je ne m’abuse, la seule autre réunion qui aurait pu avoir lieu avec9

M. Yekatom et un autre membre du groupe aurait eu lieu le 24 avril — si vous10

pouviez aller à l’intercalaire 3, page 2001-884 (sic). 11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:46:35] Le micro était12

allumé, on n’a pas entendu. Veuillez répéter, s’il vous plaît, la question. L’on vous13

entend, maintenant. Il y a eu un problème de micro.14

M. HANNIS (interprétation) : [12:46:56] Donc, puis-je savoir quels sont les derniers15

mots que vous avez entendus avant que le micro ne se coupe ?16

Q. [12:47:07] Donc, dans l’annexe 5.4, à ce premier rapport de juillet 2014,17

l’annexe 1… 5.4 est intitulée « Alfred Yekatom alias “Colonel Rombhot” ». D’où18

vous… teniez-vous cette information qu’on l’appelait le colonel Rombhot ? Dans le19

document, il n’y a aucune citation qui l’explique. Est-ce que vous savez d’où vient ce20

surnom ? Qui l’a promu au grade de colonel Rombhot ?21

R. [12:47:46] C’était l’appellation communément utilisée à l’époque. 22

Q. [12:47:53] Pour Yekatom ?23

R. [12:47:55] Oui, tout à fait, oui. 24

Q. [12:47:59] Vous tenez ça de qui ? Quelle est votre source ? Vous pouvez nous citer25

un document écrit, une personne qui aurait dit ça ?26

R. [12:48:09] Encore une fois, c’était l’appellation communément utilisée pour faire27

référence à M. Yekatom.28
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Q. [12:48:20] Vous êtes absolument sûr ? Vous ne vous êtes… À 100 pour-cent ?1

R. [12:48:27] Oui, tout à fait, oui.2

Q. [12:48:34] Est-ce que vous pouvez donner au moins une personne dont… que3

vous avez entendu parler de Yekatom en ces termes — ou un document, document4

qui étayerait, bien sûr, cette information ? 5

R. [12:48:53] C’est quelque chose que l’on emploie, une… un surnom qui était utilisé6

pour faire communément référence à M. Yekatom. C’est quelque chose qui figure7

dans nos rapports, donc évidemment que cette information a été corroborée. 8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:49:15] Vous avez une9

réponse, qui est une réponse.10

M. HANNIS (interprétation) : [12:49:20]11

Q. [12:49:21] Oui, mais enfin peut-être que les groupes… dans les groupes d’experts,12

il y a eu un peu, peut-être… ils ont… ils ont été trompés… ils se sont trompés, pour13

dire que c’était M. Yekatom. 14

Savez-vous qu’il y avait un élément anti-balaka dans… à Boy-Rabé qui s’appelait…15

enfin, on l’appelait « le colonel Andjilo ». Ça vous dit quelque chose, le « colonel16

Andjilo » ?17

R. [12:49:52] Oui, bien sûr, il est évoqué également dans nos… dans nos rapports.18

Q. [12:49:55] Et vous avez vu la vidéo où on fait référence au colonel Andjilo comme19

« le Rambo de Centrafrique » ? Vous avez vu cette vidéo ?20

R. [12:50:12] Non, je suis désolé, je ne sais pas de quoi vous parlez.21

Q. [12:50:17] Bon, ben écoutez, on la montrera aux juges une autre fois. Donc, ces22

informations qui se trouvent à l’annexe 5.4, ici, on ne trouve pas de note de bas de23

page, alors pourriez-vous nous dire d’où vous tenez cette information sur les soi-24

disant activités de Yekatom ? 25

Est-ce que c’est lui-même qui en a parlé aux membres du groupe ?26

R. [12:50:46] Vous faites référence à quelles activités, s’il vous plaît ?27

Q. [12:50:53] Si vous avez le document sous les yeux avec la photo de M. Yekatom et28
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les deux paragraphes… Moi, je le vois à l’écran, hein. Donc, vous ne savez pas d’où1

vient cette information, si ça vous a été donné par une personne, par 10 personnes ?2

R. [12:51:21] Encore une fois, je suis désolé, je ne sais pas de quelle information3

précisément vous parlez.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Puis-je intervenir ? Je crois que5

c’est à l’écran. Vous avez l’annexe 5.4 à l’écran. Donc, au paragraphe 1, il y a sept ou6

huit lignes qui se suivent, et j’imagine que dans ces sept lignes, il y a toutes ces7

informations à laquelle… toutes ces informations auxquelles M. Hannis fait8

référence. Et il vous demande la source de ces informations, des informations qui est9

(sic) contenue, donc, dans ces sept ou huit lignes que vous avez à l’annexe 5.4 à10

l’écran. 11

R. [12:52:12] Merci, Monsieur le Président. 12

De ma lecture de ce paragraphe, il y est écrit que le groupe d’experts a observé.13

Donc, encore une fois, c’est pour ça que je ne comprends pas la question de la14

Défense par rapport à cette question, puisque la source est indiquée. C’est des15

observations directes du groupe d’experts sur le terrain.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:52:43] Merci, Monsieur le17

témoin. 18

C’est une réponse, mais l’information… la question était : « D’où vient19

l’information ? » Vous avez dit : « C’est des observations », donc vous avez répondu,20

merci.21

M. HANNIS (interprétation) : [12:53:01] (Début de l’intervention inaudible)22

Q. [12:53:02] Désolé. 23

Donc, pouvez-vous nous dire quels sont les membres du groupe qui ont justement24

observé tout cela — ce qui est inclus dans ce paragraphe — et quand ils ont observé25

cela, aussi ?26

R. [12:53:11] Donc, je pense que la date est… est évoquée en… au-dessus de la photo,27

puisque c’est une photographie qui a été prise par le groupe d’experts. Et encore une28
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fois, non, je ne pourrais pas vous dire nommément quels étaient les membres du1

groupe d’experts qui participaient à cette mission. 2

Q. [12:53:40] Vous ne reconnaissez pas la personne qui est entre M. Yekatom et la3

femme à gauche ? Bon, évidemment, le visage est pixellisé, mais… est flouté, mais4

vous ne reconnaissez pas cette personne ? Il devait faire partie de votre… du groupe.5

R. [12:54:08] Monsieur le Président, est-ce que je pourrais consulter mon conseiller6

juridique, s’il vous plaît ?7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:54:14] Écoutez, c’est8

fastidieux, ça prend beaucoup de temps. Vous pouvez peut-être répondre sans9

consulter votre conseiller juridique, quand même. On ne vous demande pas de dire10

exactement… de nommer la personne. Je pense que le conseil de la Défense veut11

savoir s’il s’agit déjà d’un membre du panel. C’est surtout ça qui l’intéresse. 12

Bon, si vous voulez consulter, n’hésitez pas, hein, mais peut-être avec mes13

explications ce… ce… vous êtes rassuré, c’est une question que vous pouvez donner.14

On vous demande juste si c’est bien un membre du groupe ou pas. Sinon, on va faire15

la pause, et puis nous reprendrons tout ça après le déjeuner. Alors, c’est à vous de16

voir.17

R. [12:55:10] Donc, je vous confirme qu’il s’agit bien d’un membre du groupe18

d’experts. Et je vous posais la question, Monsieur le Président, parce que j’ai déjà19

plusieurs fois indiqué que je ne souhaitais pas révéler l’identité des membres du20

groupe d’experts, n’ayant pas eux-mêmes exprimé leur volonté de… que leur21

identité soit révélée ici. Merci.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:55:33] Parfait. C’est ce que23

je pensais, d’ailleurs. Je crois que le conseil de la Défense comprend aussi24

parfaitement cela. On va en rester là.25

R. [12:55:43] Merci.26

M. HANNIS (interprétation) : [12:55:45] Oui, je ne demandais absolument pas de27

nom.28
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Q. [12:55:48] Donc, c’est un… une réunion qui a eu lieu le 24 avril. Dans le rapport1

qu’on a regardé précédemment, donc, on a parlé de Yekatom, il n’y a eu que deux2

réunions qui ont été abordées : 21 avril et 26 mai. Jamais… On n’avait jamais fait3

référence à cette réunion du 24 avril. Mais bon, j’ai… ma question suivante est…4

porte sur la tête de chapitre. Parce qu’il est écrit dans la légende (se reprend5

l’interprète) de ce… de cette photo il s’agit du « colonel  Rhombot et sa “sœur” » —6

sœur entre guillemets. 7

C’est pas sa sœur de sang, n’est-ce pas ? Sœur biologique ? Peut-être vous ne le savez8

pas, hein.9

R. [12:56:40] Effectivement, n’ayant… n’étant pas moi-même… n’ayant pas été10

présent moi-même à cette rencontre, je ne le sais pas. Je n’ai pas non plus11

connaissance de… si ça pourrait être ou… ou non sa sœur. Ce que je sais, c’est que12

l’emploi des guillemets indique vraisemblablement que c’était juste, encore une fois,13

une appellation, c’est-à-dire la façon dont elle était présentée. Et l’emploi des14

guillemets indique souvent, d’ailleurs, cette… ce sens, c’est de savoir ce sens15

d’appellation, donc, qui était reflétée ici par les guillemets, oui. 16

Q. [12:57:22] Bien. Donc, c’est un choix qui a été fait par la personne qui a rédigé17

cette annexe, qui n’était pas… cette annexe n’ayant pas été rédigée par vous, n’est-ce18

pas ?19

R. [12:57:41] Tout à fait. D’une manière générale, chaque expert est responsable de la20

rédaction des parties du rapport qui le concerne directement, à savoir dont il est…21

Par exemple, dans le cadre d’une mission, l’expert ayant effectué cette mission va22

rédiger la partie du rapport qui est consacrée à cette mission et aux observations qui23

ont été faites sur le terrain. 24

M. HANNIS (interprétation) : [12:58:05] Messieurs les juges, je crois que j’en ai25

terminé. Peut-être que, après le déjeuner, j’en aurai pour encore cinq minutes, mais26

pas plus.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:58:15] Très bien. Dans ce28
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cas-là, nous allons faire la pause-déjeuner jusqu’à 14 h 30. 1

Maître Knoops, avez-vous la moindre idée du temps qu’il va vous falloir ? Vous2

nous avez dit une heure, je crois ?3

M. KNOOPS (interprétation) : [12:58:30] Une heure, voire une heure et demie, mais4

je vais essayer de terminer au cours de la dernière séance.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:58:38] Très bien, donc6

maintenant nous allons faire la pause déjeuner. Nous reprendrons à 14 h 30.7

Mme L’HUISSIER : [12:58:45] Veuillez vous lever.8

(L’audience est suspendue à 12 h 58)9

(L’audience est reprise en public à 14 h 30) 10

Mme L’HUISSIER : [14:30:00] Veuillez vous lever.11

Veuillez vous asseoir. 12

(Le témoin est présent dans le prétoire)13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:30:15] Monsieur Hannis, si14

j’ai bien compris, il vous reste un certain nombre de questions à poser. Je vous cède15

la parole.16

M. HANNIS (interprétation) : [14:30:29] Il me reste environ 15 minutes, 15 minutes17

pour passer en revue un certain nombre de documents.18

Q. [14:30:36] Tout d’abord l’intercalaire 3, CAR-OTP-2001-0876. Monsieur le témoin,19

il s’agit d’un document issu du premier rapport. Nous avons évoqué cette page20

lorsque nous parlions du deuxième groupe des Anti-balaka. Et là, nous parlons du21

lieutenant Kamezolaï. 22

D’après mes connaissances, il était capitaine aussi bien avant qu’après cette date. Est-23

ce que vous vous en souvenez ? Et je vous rappelle qu’on l’appelle « capitaine » dans24

d’autres rapports de votre groupe, aussi bien avant qu’après cette date.25

R. [14:31:28] Non, je suis désolé, je n’avais pas remarqué cette... cette... la différence26

d’appellation, de grade — pardon — qu’il pouvait y avoir par rapport au... à27

M. Kamezolaï dans les différents rapports. 28
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Q. [14:31:56] Parfait. Personne ne semble l’avoir remarqué. 1

M. HANNIS (interprétation) : [14:32:01] Et aux fins du compte rendu, Monsieur le2

Président, une autre référence au capitaine Kamezolaï, je crois que nous avons déjà3

parlé de l’intercalaire n° 4, qui portait la référence CAR-OTP-2001-5386. 4

Q. [14:32:13] Je souhaite maintenant, Monsieur le témoin, aborder un autre sujet, à5

savoir des allégations selon lesquelles le groupe de M. Yekatom menait des attaques6

contre le PK 5 ; la zone du PK 5 à Bangui. Est-ce que vous en avez entendu parler ?7

R. [14:32:31] Oui, tout à fait.8

Q. [14:32:33] Et si l’on prend le second rapport du groupe d’experts, en date du mois9

d’octobre 2014, à la page CAR-OTP-2001-5406, qui devrait s’afficher incessamment,10

paragraphe 75.11

(Le greffier d’audience s’exécute)12

Le paragraphe dit : « Le colonel Daz a dit au groupe qu’il avait convaincu Rombhot13

d’arrêter d’attaquer le quartier PK 5 à partir de la zone adjacente sous son contrôle.14

Le groupe a reçu les informations de la part de deux autres sources indépendantes15

corroborant ces informations et identifiant ces sources comme provenant d’une16

réunion avec des représentants musulmans du 9 avril, et un entretien avec un leader17

politique anti-balaka le 26 avril. » Voilà. Comment avez-vous été en mesure de18

déterminer ou de décider qu’il s’agissait de sources fiables ? Est-ce que vous avez19

pris leur parole pour argent comptant ou quelle mesure avez-vous prise pour20

corroborer ses sources ?21

R. [14:34:11] Donc, la corroboration de sources se fait toujours dans le cadre,22

évidemment, de la méthodologie de travail du groupe d’experts. Quant à la fiabilité23

évidemment des sources, elle est évaluée par chaque expert, et en l’occurrence, il24

s’agit dans ce cas, de sources qui bien sûr, ont été... dont l’information a été en plus25

corroborée par d’autres sources, conformément à la méthodologie de travail. 26

Q. [14:34:51] Très bien. 27

Si vous vous fiez à votre expérience en tant que policier et que professionnel, vous28
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savez que parfois, les témoins ont une raison de faire porter le chapeau à une autre1

personne avec « lesquelles » ils peuvent avoir des divergences politiques,2

personnelles ou être en concurrence avec elles, n’est-ce pas ?3

R. [14:35:20] Oui, tout à fait. Et c’est pour cela que le groupe d’experts ne se base4

jamais sur une seule source et qu’il corrobore les informations fournies par chacune5

des sources avec lesquelles il s’entretient. 6

Q. [14:35:34] Très bien. (Expurgé) 7

(Expurgé)8

(Expurgé). Je vois qu’il y a une objection.9

Mme STRUYVEN (interprétation) : [14:35:55] Nous sommes en audience publique,10

Monsieur le Président.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:35:59] Vous souhaitez12

poursuivre ? Dans ce cas-là, nous devrons passer à huit clos partiel.13

M. HANNIS (interprétation) : [14:36:05] Oui, oui, oui.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:36:07] Dans ce cas-là,15

passons à huis clos partiel.16

(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 36) *(Reclassifié partiellement en public)17

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:36:27] Nous sommes en audience à huis18

clos partiel, Monsieur le Président. 19

M. HANNIS (interprétation) : [14:36:28] 20

Q. [14:36:28] Savez-vous que (Expurgé)21

(Expurgé)22

R. [14:36:39] Non, je ne suis pas au courant.23

Q. [14:36:44] Très bien. Merci. 24

M. HANNIS (interprétation) : [14:36:48] Je pense que nous pouvons repasser en25

audience publique.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:36:52] Le témoin, s’il ne sait27

pas quelque chose, doit vous le dire, et vous ne pouvez pas continuer dans cette28
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direction. Très bien. Repassons en audience publique.1

(Passage en audience publique à 14 h 37)2

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:37:11] Nous sommes de retour en audience3

publique, Monsieur le Président.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:37:13] (Intervention non5

interprétée).6

M. HANNIS (interprétation) : [14:37:15] Merci.7

Q. [14:37:16] Monsieur le témoin, je souhaite maintenant revenir à l’intercalaire 3, il8

s’agit du premier rapport, en date du mois de juillet 2014. Donc, c’est l’onglet 3 sur9

notre liste, et je souhaiterais me pencher sur la page CAR-OTP-2001-0974. C’est la10

page 140 sur 148 de ce document.11

(Le greffier d’audience s’exécute)12

Et cela devrait apparaître à l’écran d’ici une minute. C’est le graphique sur les13

meurtres de civils rapportés entre les dates qui sont indiquées. Et indiquant les14

auteurs allégués de ces actes — donc, entre le 5 décembre 2013 et le 30 avril 2014.15

Est-ce que vous voyez cela à l’écran, Monsieur le témoin ?16

R. [14:38:16] Oui, tout à fait, je le vois.17

Q. [14:38:17] J’aurais un certain nombre de questions à vous poser. Le nombre total18

de meurtres de civils est de 2 424, et il y a plusieurs barres qui indiquent différents19

groupes. J’aurais des questions sur la manière dont ces groupes ont été choisis, et...20

parce qu’au milieu il y a une barre qui indique « divers » ou « various »  en anglais.21

De qui s’agit-il exactement, de quel groupe s’agit-il ?22

R. [14:38:49] Je ne saurais pas vous répondre.23

Q. [14:38:55] Et ils représentent plus que les autres groupes avec un total de 967. Et à24

côté de cela, on a 158 par « inconnu ». Donc, je suppose que vous ne le savez pas25

parce que la description dit « inconnu ».26

R. [14:39:13] Oui, c’est exact, je ne le sais pas non plus.27

Q. [14:39:18] En passant... en sautant de trois barres vers la gauche on trouve28
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« others »  en anglais, « autres ». Alors, ils ne sont pas inconnus, mais est-ce que vous1

savez à quoi est-ce que cela renvoie ?2

R. [14:39:35] Non, je ne le sais pas.3

Q. [14:39:38] Et juste à la gauche de cette barre, nous avons « non attribuable ».4

Qu’est-ce que cela signifie ? Donc, ça n’appartient à aucun des autres groupes, et5

dans ce cas-là, pourquoi ne pas mettre ça sous « inconnu » ? Est-ce que vous savez ce6

que cela signifie « non attribuable » ?7

R. [14:40:00] Non, je ne le sais pas.8

Q. [14:40:03] Donc, les « autres » et les « non attribuables », cela est très inhabituel,9

parce que je vois un chiffre de 20,5 pour « non attribuables ». Donc, c’est 20, plus un10

demi-mort. Et je rentrais chez moi l’autre soir, j’ai passé une heure sous la pluie et je11

me sentais à moitié mort, mais je pense pas que c’est ça que vous voulez dire. Est-ce12

que vous pouvez m’expliquer ce chiffre sur le graphique ?13

R. [14:40:37] Oui, ça, c’est expliqué dans la méthodologie spécifique pour la base de14

données des incidents. Et l’explication qui est fournie dans la méthodologie explique15

le fait qu’on peut se retrouver avec des moitiés, effectivement, des… des 0,5. 16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:41:02] 17

Q. [14:41:02] Peut-être que vous pourriez nous expliquer brièvement cet aspect de la18

méthodologie. Comment est-ce que vous aboutissez à des moitiés ? Je pense que19

vous pouvez nous expliquer ça en quelques phrases.20

R. [14:41:16] Oui, bien sûr. Donc, je... à titre de rappel, juste, donc, je ne suis pas21

l’auteur de cette base de données, c’est pas moi qui « ne » l’ai ni créée ni alimentée.22

Néanmoins, je peux effectivement, en tant que coordonnateur, vous expliquer la23

raison pour laquelle on a des moitiés : c’est que le processus de recoupement des24

données qui était effectué par l’expert humanitaire faisait que lorsqu’il y avait une25

différence du nombre de victimes — et ça, c’est expliqué dans la méthodologie —,26

qu’« elle » effectuait, donc, une moyenne entre les données des différents rapports27

pour avoir un nombre moyen de victimes qui donne a fortiori des moitiés lorsqu’on28
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les... on les remet dans la base de données.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:42:09] Merci.2

M. HANNIS (interprétation) : [14:42:12]3

Q. [14:42:13] Moi, j’essayais de comprendre et je pensais qu’une des possibilités4

serait qu’il y avait un conflit entre le groupe des « non attribuables » et le groupe des5

« autres ». Et donc, pour l’une des personnes tuées entre les 83,5 et les 20,5 donc on6

aurait un total de 104, il y avait une personne dont on ne savait pas si elle avait été7

tuée par les « non attribuables » ou par les « autres ».8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:42:44] Je crois que le9

témoin nous a répondu et a fourni des explications.10

M. HANNIS (interprétation) : [14:42:49]11

Q. [14:42:50] Et d’après mes calculs, le nombre total de morts attribué aux « autres »,12

aux « inconnus », aux « non attribuables » représente plus de 50 pour-cent du total,13

n’est-ce pas ?14

R. [14:43:09] Si vous en avez fait le calcul, je... je pense que vous devez avoir cette15

donnée correcte. Oui, j’imagine.16

Q. [14:43:19] Merci. 17

Pour terminer je souhaite... enfin, je ne sais pas si on doit passer à huis clos partiel,18

peut-être que oui, pour parler de la liste des numéros de téléphone. Je pense que19

c’est préférable, en effet.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:43:35] Le Bureau du21

Procureur ?22

M. HANNIS (interprétation) : [14:43:39] Oui, je vais devoir mentionner un nom peut-23

être. 24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:43:45] Je rappelle à tout un25

chacun, et je le… je l’ai répété à maintes reprises afin que cela soit bien compris, que26

dans la mesure du possible nous devons rester en audience publique. Mais, bon, je27

vous fais confiance, Maître Hannis, nous allons passer brièvement à huis clos partiel.28
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(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 44) *(Reclassifié partiellement en public)1

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:44:10] Nous sommes en audience à huis2

clos partiel, Monsieur le Président.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:44:12] Merci.4

M. HANNIS (interprétation) : [14:44:16] Merci.5

Q. [14:44:17] Monsieur le témoin, ce matin le Bureau du Procureur vous a posé des6

questions sur une liste de numéros de téléphone qui ont été envoyés au Bureau du7

Procureur, et il y avait un document PDF et un autre document qui n’est pas un8

document PDF. Donc, je vais vous montrer, dans un premier temps, le PDF, qui9

porte la référence CAR-OTP-2019, et il s’agit de la page 2019-1387. 10

Et cela devrait s’afficher également à l’écran d’ici une petite minute. 11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:45:31] Le document n’est12

pas encore affiché. Patientons une minute.13

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:45:39] Pouvez-vous me rappeler la cote14

ERN de la première page, je vous prie ? 15

(Le greffier d’audience s’exécute)16

M. HANNIS (interprétation) : [14:45:45] Alors, il s’agit de 2019-1383. Je m’excuse.17

(Le greffier d’audience s’exécute)18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:46:06] Le document vient19

de s’afficher à l’écran.20

M. HANNIS (interprétation) : [14:46:10] Merci.21

Q. [14:46:12] Monsieur le témoin, je vais vous demander de regarder la colonne des22

numéros de téléphone, et à partir du bas, je vais vous demander de prendre le23

second numéro, donc (Expurgé). Est-ce que vous voyez ce numéro ? 24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:46:51] Il va falloir agrandir25

le document parce que même avec des lunettes c’est très difficile.26

M. HANNIS (interprétation) : [14:47:01] Je peux lui remettre un exemplaire papier si27

vous le souhaitez.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:47:06] C’est peut-être plus1

lisible maintenant.2

M. HANNIS (interprétation) : [14:47:10]3

Q. [14:47:10] Est-ce que vous le voyez maintenant, Monsieur le témoin ?4

R. [14:47:14] Est-ce que vous pourriez, Maître, répéter le numéro de téléphone5

auquel vous faites référence, s’il vous plaît ?6

Q. [14:47:21] « (Expurgé) ». 7

R. [14:47:29] Oui.8

Q. [14:47:30] Et si l’on va vers la gauche, et que l’on regarde le nom qui est attribué à9

ce numéro, on voit Alfred Yekatom Rombhot, n’est-ce pas ?10

R. [14:47:40] Tout à fait, oui.11

Q. [14:47:42] Et si vous revenez maintenant à la colonne des numéros de téléphone,12

on voit que ce même numéro de téléphone revient, (Expurgé). 13

R. [14:48:07] Oui, je le vois.14

Q. [14:48:10] Et donc, si vous regardez sur la gauche, ce numéro est attribué à un15

éleveur tchadien, n’est-ce pas ?16

R. [14:48:20] Oui, tout à fait.17

Q. [14:48:25] Et ce n’est pas M. Yekatom, n’est-ce pas ?18

R. [14:48:28] C’est possible que non, oui. 19

Q. [14:48:35] Ce matin, vous nous avez dit qu’il y avait eu un problème avec le… le20

PDF initialement, n’est-ce pas ?21

R. [14:48:45] Non, ce matin j’ai indiqué qu’il s’agissait d’un document de travail du22

groupe d’experts qui était alimenté par l’ensemble des experts, et qu’au moment de23

la transmission, il est possible, de mémoire, que le groupe n’ait eu la volonté que de24

transmettre l’un des onglets ou l’une... qu’une partie de ces informations, et non la25

totalité. 26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:49:29] Vous auriez pu27

poser cette question en audience publique me semble-t-il.28
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M. HANNIS (interprétation) : [14:49:37] Je n’en étais pas certain.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:49:40] Vous savez,2

l’éleveur tchadien...3

M. HANNIS (interprétation) : [14:49:44] Il y avait un nom et je n’ai pas lu le nom.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:49:48] Bon, on peut5

corriger cela ultérieurement. Et avec un peu d’imagination, on aurait pu se dire6

qu’on aurait, en effet, pu obtenir ces informations sans avoir à passer à huis clos7

partiel.8

M. HANNIS (interprétation) : [14:50:03]9

Q. [14:50:03] Je vais vous montrer une autre liste. Même nom, mais si la liste n’est10

pas montrée au public je peux poser les... 11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:50:13] … Très bien. Vous12

pouvez dire : il n’est pas... enfin, la… la liste ne doit pas être montrée au public. Et si13

vous souhaitez répéter l’exercice que vous venez d’effectuer maintenant, vous14

pourriez envisager de dire : « Est-ce qu’il s’agit d’une autre personne ? Regardez le15

nom », et cetera et cetera. Enfin, si cela vous convient, bien entendu. Parce que nous16

avons tous deux yeux pour voir, nous ne sommes pas aveugles.17

M. HANNIS (interprétation) : [14:50:42] Oui, avec nos lunettes, bien entendu.18

Q. [14:50:46] Donc, Monsieur le témoin, vous nous avez dit que vous avez envoyé19

une autre liste ce matin parce qu’il y avait... il pouvait y avoir un problème avec le20

PDF ; est-ce exact ?21

R. [14:50:58] Non, je disais ce matin que nous avions, à partir de ce document de22

travail interne, nous avions établi une liste qui était celle qui devait être transmise et,23

de mémoire, il ne s’agit pas de... du document de travail dans son... dans sa totalité,24

mais juste un extrait de ce document qui aurait dû être... être envoyé. Et il me25

semble, au regard du document que j’ai devant moi, qu’il s’agit du document de26

travail interne au groupe d’experts et non la version exportable du document qui27

aurait dû être adressée à la Cour. 28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:51:46] Pouvons-nous1

repasser en audience publique ?2

M. HANNIS (interprétation) : [14:51:49] Oui.3

(Passage en audience publique à 14 h 51)4

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:52:01] Nous sommes de retour en audience5

publique, Monsieur le Président.6

M. HANNIS (interprétation) : [14:52:05] (Intervention non interprétée)7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:52:11] Le micro.8

M. HANNIS (interprétation) : [14:52:14] Merci.9

Q. [14:52:15] La dernière chose que je souhaite vous montrer est un document en lien10

avec ce dernier, c’est un document qui, me semble-t-il, a été exporté puis envoyé.11

Alors, ce document ne doit pas être montré au public, me semble-t-il, car il comporte12

un certain nombre de noms : CAR-OTP-2020-0156 pour ce qui est de la cote ERN. 13

(Le greffier d’audience s’exécute)14

M. HANNIS (interprétation) : [14:53:09] Et je souhaiterais que l’on montre... que l’on15

aille plutôt à la dernière page, si possible. En bas de liste.16

(Le greffier d’audience s’exécute)17

Parfait. Et si on pouvait remonter un tout petit peu sur la colonne tout à droite.18

(Le greffier d’audience s’exécute)19

Non, je m’excuse.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:53:41] Mais il me semble21

qui s’agit de la ligne 139. Voilà.22

M. HANNIS (interprétation) : [14:53:49] Oui, à la ligne 139 nous voyons le même23

numéro. Et si nous faisons défiler un petit peu, nous verrons encore une fois le24

même numéro. Veuillez vous arrêter là. Merci. 25

Q. [14:54:05] Donc, vous voyez le même numéro dont nous venons de parler, qui26

figure deux fois sur la liste, avec une fois de plus une référence à M. Yekatom et à27

cette autre personne dont nous avons parlé tout à l’heure, n’est-ce pas ?28
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R. [14:54:17] Oui, je le constate.1

Q. [14:54:27] Pouvez-vous nous expliquer comment il se fait que ces numéros de2

téléphone sont attribués à deux individus bien distincts ?3

R. [14:54:36] Oui, encore une fois, c’est un document de travail, donc, qui était4

alimenté par l’ensemble des experts. Donc, il n’a pas... il est possible que ce type5

d’erreur se produise dans un document de travail. 6

Q. [14:54:55] Avez-vous une version définitive dans laquelle ce numéro de téléphone7

n’est attribué qu’à une seule personne ?8

R. [14:55:09] Pas à ma connaissance. Je pense que ce document de travail a continué9

d’évoluer, donc il doit être encore aujourd’hui encore différent j’imagine, mais je ne10

l’ai pas, donc je ne... je ne saurais pas. 11

Q. [14:55:21] Et s’il s’agissait d’un document de travail du groupe d’experts, il12

s’avère qu’au moins un des membres du groupe d’experts s’est trompé dans ce cas-13

là, n’est-ce pas ?14

R. [14:55:34] Étant un document de travail, il est possible, effectivement, que le même15

numéro ait été copié sur deux cellules différentes ; c’est une possibilité. 16

Q. [14:55:49] Merci, Monsieur le témoin. Je n’ai pas d’autres questions à vous poser. 17

M. HANNIS (interprétation) : [14:55:52] Merci, Monsieur le Président.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:55:56] Merci, Maître19

Hannis. 20

Et je suppose que c’est M. Knoops qui va maintenant prendre la parole.21

QUESTIONS DE LA DÉFENSE22

PAR Me KNOOPS (interprétation) : [14:57:23] Bonjour, Monsieur le témoin. Je23

m’appelle Alexander Knoops, je suis un des conseils représentant M. Ngaïssona.24

Monsieur le Président, j’ai indiqué avant la pause que je pense en avoir pour une25

heure et demie, et c’est ce que j’avais demandé lorsque j’ai présenté une requête à la26

Cour.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:57:47] Je ne vais pas vous28
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interrompre, commencez votre contre-interrogatoire et nous verrons. 1

Me KNOOPS (interprétation) : [14:57:53]2

Q. [14:57:53] Monsieur le témoin, je vais vous demander de prendre je vais vous3

demander de prendre les paragraphes 27 et 29, et je vais demander à la greffière4

d’audience de bien vouloir afficher le document. Il s’agit du rapport provisoire de5

*2014 : OTP-2001-0835, à la page 0845.6

(Le greffier d’audience s’exécute)7

Et je vais vous poser quelques questions relatives à ces deux paragraphes.8

Au paragraphe 27, vous… le groupe d’experts indique que la plupart des9

Centrafricains perçoivent la coalition rebelle, en parlant de la Séléka, comme étant10

un groupe étranger qui subjuguait la population… la majorité de la population. Et11

au paragraphe 29, le groupe d’experts conclut que le soutien important dont12

jouissaient les Anti-balaka au sein de la population était principalement attribuable à13

la perception — encore une fois, on utilise le mot « perception » — que ceux-ci14

avaient libéré le pays d’une invasion étrangère.15

Ma première question, Monsieur le témoin, est la suivante. La population16

centrafricaine percevait l’arrivée des Séléka, ou a perçu l’arrivée des Séléka comme17

étant une invasion étrangère plutôt qu’une attaque perpétrée par une communauté18

précise, une communauté religieuse précise. Est-ce que vous confirmez cela ?19

R. [15:00:26] Donc, effectivement, il est dit dans ce paragraphe qu’une… une majorité20

de la population percevait la coalition séléka comme un groupe étranger, oui. Si je21

peux élaborer, c’était quelque chose qu’on entendait fréquemment de la part d’un22

certain nombre de… de nos interlocuteurs, qui justement associaient la Séléka à un23

groupe étranger. Donc, nous ne disons pas qu’ils étaient étrangers ; nous, on dit24

qu’ils étaient perçus comme étant étrangers. 25

Q. [15:01:14] Est-ce que vous avez été en mesure de vérifier — et lorsque je dis26

« vous », c’est-à-dire le groupe d’experts — quelle était la composition de la Séléka et27

des forces séléka qui ont envahi la République centrafricaine ?28
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R. [15:01:35] Donc, dans le travail que le groupe d’experts a fait sur la coalition1

séléka, nous avons pu effectivement confirmer, comme le dit cette phrase, la2

présence de soldats d’origines tchadienne et soudanaise au sein de la Séléka, mais3

nous n’avons pas pu établir précisément quelle était la proportion de… la proportion4

de soldats d’origine étrangère au sein de la Séléka.5

Q. [15:02:08] Monsieur le témoin, est-ce que vous connaissez l’existence du rapport6

de la FIDH de 2014 ? 7

Me KNOOPS (interprétation) : [15:02:24] Et je demande à la greffière de bien vouloir8

le mettre à disposition à l’écran : CAR-OTP-2001-6437, à la page 6440. Il s’agit du9

document 41 sur notre liste de pièces.10

(Le greffier d’audience s’exécute)11

C’est un rapport que l’Accusation a utilisé dans le cadre de ce procès, et je vais vous12

demander de porter votre attention sur le paragraphe où il est dit que la Séléka13

devait être identifiée comme une coalition de rebelles armés, ou de groupes rebelles14

armés, et que celle-ci comprenait un nombre important de mercenaires tchadiens et15

soudanais, qui, d’après certaines sources, représentaient 80 pour-cent, ou jusqu’à16

80 pour-cent de la Séléka en mars 2013. À l’époque où vous avez rédigé votre17

rapport, est-ce que vous étiez au courant de ces statistiques ?18

R. [15:03:46] De mémoire, il ne me semble pas avoir jamais entendu de source citer19

de pourcentage aussi précis sur la composition de la Séléka. 20

Q. [15:04:04] Donc, ce que je viens de vous dire, c’est nouveau, pour vous ? Ce21

chiffre, ce pourcentage, vous ne le connaissiez pas avant ?22

R. [15:04:14] J’ai très certainement lu ce rapport de la FIDH à l’époque, mais ce que je23

dis, c’est que, de mémoire, aucune… aucun des interlocuteurs du groupe d’experts24

n’a évoqué devant nous ce pourcentage précis de composition de la Séléka. 25

Q. [15:04:41] Est-ce que le groupe d’experts a tenté de déterminer quelle était la26

composition exacte de la Séléka, en termes de pourcentage ? 27

R. [15:04:59] Non, nous n’avons pas eu assez de données qui nous permettraient28
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de… d’établir des statistiques précises concernant la composition de la Séléka. 1

Q. [15:05:16] Seriez-vous d’accord avec moi, Monsieur le témoin, pour dire que ce2

pourcentage, ou cette proportion, pourrait permettre de qualifier l’avancée de la3

Séléka comme une invasion étrangère, ou autrement dit une tentative d’occuper4

illégalement la République centrafricaine ? 5

R. [15:05:44] Je ne peux pas me prononcer sur les conclusions de ce rapport de la6

FIDH. Je peux juste me baser sur nos propres conclusions, qui sont différentes de7

celles-ci. 8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:06:00] Maître Knoops, je9

vois un peu ce à quoi vous voulez en venir, mais le témoin a tout à fait raison. Le10

témoin n’est pas parvenu à cette conclusion. Il a certes lu ce rapport, mais, bon, vous11

comprenez. Poursuivez, s’il vous plaît.12

Me KNOOPS (interprétation) : [15:06:20]13

Q. [15:06:22] Il est vrai, n’est-ce pas, Monsieur le témoin, que le groupe d’experts a14

également accepté le fait que des mercenaires faisaient partie de la Séléka ?15

R. [15:06:37] Oui, tout à fait. Nous l’avons établi. 16

Q. [15:06:44] Est-ce que le groupe d’experts a été en mesure d’établir si des tentatives17

ont été faites pour déterminer qui avait recruté les mercenaires et qui payait les18

mercenaires ?19

R. [15:07:01] Je pense que, dans mes déclarations au… au Bureau du Procureur, je20

fais référence à cette question de paiement, mais par rapport à la rébellion21

précédente. Je ne pense pas avoir eu de données relatives au paiement de22

mercenaires pour la rébellion de la Séléka. 23

Q. [15:07:33] Savez-vous si le groupe d’experts a enquêté sur cette question ?24

R. [15:07:39] Oui, je le sais, puisque, de mémoire, il me semble que nous ayons établi25

qu’au moins une compagnie de militaires tchadiens avait rejoint la Séléka au début26

de la rébellion. 27

Q. [15:08:08] Dans le rapport définitif du groupe d’experts, qui correspond à la28
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référence ERN CAR-OTP-2001-5386, à la page 5458, jusqu’à la page 5459, le groupe1

d’experts mentionne que le but de la Séléka a été d’établir l’État de Dar El Kouti, qui2

faisait référence au sultanat de Mohammed Senoussi, le sultan historique. Comment3

est-ce que le groupe d’experts est parvenu à établir que tel était l’objectif de… de la4

Séléka ?5

R. [15:09:02] Il me semble que nous l’ayons… De mémoire, il ne me semble pas que6

nous l’ayons établi. Je pense que l’on reproduit ici un communiqué et que… il… ce7

communiqué ne correspond pas à ce que le groupe d’experts a défini comme étant8

l’objectif politique de la Séléka, en tout cas dans nos rapports. 9

Q. [15:09:42] Et d’après le groupe d’experts, quel était l’objectif ultime de la Séléka ? 10

R. [15:09:56] Nous avons, je pense, toujours considéré que le coup d’État de 201311

avait vocation à installer, effectivement, une coalition rebelle au pouvoir à Bangui,12

mais qu’il n’avait pas d’autre vocation que de remplacer le régime précédent par un13

nouveau régime.14

Q. [15:10:29] Le groupe d’experts était-il au courant de la raison sous-jacente15

potentielle ou des considérations économiques en République centrafricaine, les16

intérêts que pouvaient avoir d’autres pays comme le Tchad ou le Soudan, et que ces17

considérations ont été capitales, qu’elles ont contribué à l’invasion de la République18

centrafricaine en mars 2013 ? Autrement dit, est-ce que le groupe d’experts a établi19

des informations selon lesquelles des intérêts économiques sous-tendaient l’attaque20

par la Séléka en République centrafricaine ?21

R. [15:11:26] Le mandat du groupe d’experts est limité dans le temps, et, en fait, ce22

mandat ne débute qu’en décembre 2013, au moment de la résolution du Conseil de23

sécurité qui nous crée. Et nous n’avions pas, évidemment, la capacité d’enquêter sur24

des faits antérieurs à décembre 2013. Donc, non, nous ne… n’avons pas examiné les25

questions dont vous… que vous venez d’évoquer. 26

Q. [15:12:04] Bien. 27

Monsieur le témoin, est-ce que, par curiosité personnelle ou intellectuelle,28
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professionnelle, est-ce que vous avez pris acte du rapport rédigé en mars 2014… en1

mai 2014 par une ONG basée à Washington qui s’appelle Enough, dont la mission2

est de mettre fin aux génocides et aux crimes contre l’humanité ? Est-ce que vous3

connaissez ce rapport ? Ce rapport coïncide d’ailleurs avec votre séjour en4

République centrafricaine.5

R. [15:12:53] De mémoire, je ne me souviens pas précisément l’avoir lu, mais il est6

fort possible, effectivement, que je l’aie fait à l’époque, oui. 7

Q. [15:13:06] Bien. 8

Dans ce rapport, il est expliqué que d’autres pays ont essayé de faire-valoir des9

intérêts politiques et économiques qui ont eu pour effet d’exacerber la violence en10

République centrafricaine et... et à déstabiliser le pays. Il est fait référence aux11

intérêts tchadiens — les intérêts pétroliers tchadiens en République centrafricaine —12

et le rôle qu’ont pu jouer d’autres pays. Mais vous n’avez pas souvenir de tout cela13

ou vous dites tout simplement que cela ne faisait pas partie de votre mandat ; c’est14

cela ? 15

R. [15:13:51] Effectivement, nous n’aurions pas pu solliciter le gouvernement16

tchadien sur ces questions qui auraient été antérieures à la résolution qui a établi le17

groupe d’experts et qui lui a donné mandat par le Conseil de sécurité. 18

Q. [15:14:16] Monsieur le témoin, seriez-vous d’accord avec moi si je vous disais que,19

même après l’arrivée de Mme Samba-Panza en janvier 2014 et qu’elle est devenue20

Présidente par intérim de la République centrafricaine, que les opérations menées21

par les... la Séléka se sont poursuivies. Est-ce qu’une telle conclusion serait juste,22

d’après vous ?23

R. [15:14:41] Oui, tout à fait. En... Après l’arrivée de Mme Catherine Samba-Panza à la24

tête des autorités de transition, la Séléka — en tant que coalition — a continué ses25

opérations et nous y consacrons des parties et des sections entières de nos différents26

rapports. 27

Q. [15:15:05] Donc, il serait permis de dire que la perception de la majorité de la28
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population centrafricaine, et c’est ainsi que nous avons commencé notre contre-1

interrogatoire aujourd’hui, a continué d’exister —  cette perception — à savoir qu’il2

s’agissait d’une l’invasion étrangère ? Est-ce que c’est une conclusion qui vous paraît3

juste ?4

R. [15:15:36] La perception de la population centrafricaine que nous... que nous5

détaillons dans nos rapports était celle, effectivement, qu’il y avait une composition6

étrangère. Euh, il ne me semble pas que nous disions ni ne parlions ni n’utilisions le7

terme d’« invasion ». 8

Q. [15:16:07] N’empêche que dans le rapport, vous utilisez justement ce vocable9

d’invasion. J’ai cité le rapport provisoire. Au paragraphe 29, il est dit que « l’appui10

dont jouissait le mouvement anti-balaka auprès de la population était11

principalement fondé sur la perception qu’ils avaient libéré le pays d’une invasion12

étrangère. » Donc, c’est un mot qui a bel et bien été utilisé au paragraphe 29 du13

rapport.14

C’est bien le terme utilisé par le groupe d’experts, n’est-ce pas ?15

R. [15:16:46] Oui, je vous prie de m’excuser pour le quiproquo, je parlais du fait que16

le groupe d’experts, dans ses conclusions, fait état d’une... de la… la présence de…17

d’étrangers au sein de la Séléka et que nous, en tant que groupe d’experts, ne parlons18

pas d’invasion, mais effectivement, nous rapportons des propos qui nous ont été19

tenus qui ont utilisé ce... ce terme. 20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:17:22] Maître Knoops, avec21

votre... si vous le permettez. Vous avez évoqué le rapport d’une ONG ; est-ce que22

vous disposez du... de la référence ? 23

Me KNOOPS (interprétation) : [15:17:28] (Intervention non interprétée)24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:17:30] Parce qu’il ne fait25

pas partie du dossier de l’affaire. Et je vous prie de m’excuser si je vous ai26

interrompu.27

Me KNOOPS (interprétation) : [15:17:38] Le rapport sera présenté par un témoin qui28
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n’a pas encore déposé, mais j’ai la référence ERN si vous le souhaitez.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:17:46] Allez-y.2

Me KNOOPS (interprétation) : [15:17:47] Donc, c’est CAR-OTP-2001-2564, jusqu’à la3

page 2567. Le rapport est beaucoup plus volumineux, mais ce sont les… les passages4

qui m’intéressent.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:18:11] Non, c’est tout à fait6

acceptable. Je vous prie de m’excuser si je vous ai interrompu.7

Me KNOOPS (interprétation) : [15:18:17] Je peux également vous donner le8

pseudonyme du témoin qui est censé présenter cet élément de preuve.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:18:23] Nous le ferons plus10

tard.11

Me KNOOPS (interprétation) : [15:18:25] Bien.12

Q. [15:18:26] Monsieur le témoin, je veux que mes... ma question soit bien claire. Je ne13

vous ai pas demandé si c’est vous qui avez conclu que l’opération ou les opérations14

menées par la Séléka constituaient une invasion. Ma question était plutôt celle-ci...15

et… serait-il permis de dire que la perception à laquelle il est fait référence par le16

groupe d’experts dans le rapport au... plus précisément au paragraphe 29... ou17

paragraphes 27 à 29... est-il permis de dire que cette perception a continué à18

perdurer au sein de la population ?19

Je ne vous demande pas si vous pensiez que c’était une invasion ou pas — c’est à la20

Cour d’apprécier cela —, mais la perception... Donc, vous dites que les Séléka ont21

poursuivi leurs opérations après que Mme Samba-Panza a pris ses fonctions, mais la22

population a continué à croire qu’il s’agissait d’une invasion étrangère et que, par23

conséquent, la population devait se défendre parce que cette perception a continué à24

exister. C’est le sens de ma question. Je ne vous demande pas de me donner votre25

avis sur la...cette perception ou sur l’invasion. 26

Le groupe d’experts a déjà déterminé que cette perception existait au sein de la27

population, n’est-ce pas ?28
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R. [15:19:47] Oui, effectivement, comme on l’a évoqué, c’était un discours que nous1

entendions souvent et nous détaillons aussi dans nos rapports l’historique, un peu,2

de la construction politique de cette perception. 3

Q. [15:20:09] Merci, Monsieur le témoin.4

Sur le même thème, Monsieur le témoin, dans le rapport provisoire — c’est la même5

référence ERN, nous la connaissons je pense — au paragraphe 15 de ce rapport6

provisoire du groupe d’experts de *2014, qui est au numéro 2 de notre liste de pièces, 7

vous dites, Monsieur le témoin... ou il y a une remarque du groupe d’experts qui fait8

référence à la Séléka comme étant « une coalition de groupes rebelles comprenant9

des combattants tchadiens et soudanais et bénéficiant du soutien du Tchad et10

d’autres pays de la région, et ce en dépit de la présence de la force de stabilisation11

régionale. » 12

Et le… le groupe d’experts dit que de ce fait, et en raison d’autres évolutions13

politiques, la crise en République centrafricaine ne peut pas être comprise sans tenir14

compte de sa dimension régionale. Et c’est une remarque très intéressante faite par le15

groupe d’experts.16

Donc, ma question est celle-ci, Monsieur le témoin : pourquoi est-ce que le groupe17

d’experts a dit que... « en dépit de la présence d’une force de stabilisation18

régionale » ? Est-ce que cela signifie que même la présence de cette force n’a pas été19

suffisante pour empêcher la coalition de rebelles de mener ces opérations en20

République centrafricaine ? Est-ce que l’on doit comprendre cette remarque21

formulée par le groupe d’experts de cette façon ?22

R. [15:22:06] Si vous me permettez, Maître, avant de vous répondre j’aimerais bien23

pouvoir visualiser le document sur mon écran. Je ne sais pas si c’est possible. 24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:22:21] Oui, c’est tout à fait25

pertinent comme question. 26

Affichons à l’écran, s’il vous plaît.27

(Le greffier d’audience s’exécute)28
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Me KNOOPS (interprétation) : [15:22:34] 0865, rapport provisoire.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:22:39] C’est tout à fait2

légitime de la part du témoin parce que vous faites référence à une formulation bien3

précise et, par conséquent, le témoin doit savoir ce à quoi vous faites référence4

exactement. 5

Me KNOOPS (interprétation) : [15:23:21] Et il s’agit de la dernière phrase du6

paragraphe 15 qui figure sur cette page.7

Q. [15:23:28] Donc, « dans la région en dépit du... » 8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:23:39] Et il faut tourner la9

page, je pense. Il faut passer à la page suivante.10

Me KNOOPS (interprétation) : [15:23:43] Page suivante, s’il vous plaît.11

Q. [15:23:45] « En dépit de la présence d’une force de stabilisation régionale. » 12

Donc, j’ai été fort interloqué par ces propos, Monsieur le témoin. 13

Serait-il juste de dire que le groupe d’experts a voulu décrire la situation de la14

manière suivante : donc, malgré la présence ou en dépit de la présence d’une force15

de stabilisation et de sécurité, ou une force de maintien de la paix, les opérations de16

la Séléka n’ont pas pu être freinées— donc, les opérations menées par des17

mercenaires tchadien et soudanais ? Est-ce que ma conclusion est acceptable, d’après18

vous ?19

R. [15:24:33] Je pense que ce n’était... il n’y avait pas d’autre intention du groupe20

d’experts que de décrire une situation où nous avions d’une part, la présence d’une21

force régionale de stabilisation et, d’autre part, l’avancée d’une... d’une rébellion, de22

coalitions de groupes armés rebelles. 23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:25:03] Maître Knoops… 24

Q. [15:25:03] Je ne suis pas sûr de bien comprendre ce qu’il... l’on entend par une25

force de stabilisation régionale. À quoi cela fait-il allusion ? De quelle force s’agit-il ?26

Qui sont les membres de cette force ?27

R. [15:25:24] Excusez-moi, Monsieur le Président, donc le... la question s’adresse à28
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moi ; c’est ça ?1

Q. [15:25:29] Oui, oui, pardon. Je… je n’ai pas été très clair. Donc, il est dit que « en2

dépit de la présence d’une force de stabilisation régionale ». Ma question est celle-ci :3

qu’est-ce que l’on entend, au juste, par « la force de stabilisation régionale » ? Quelle4

est la composition de cette force ?5

R. [15:25:48] Est-ce que je pourrais voir dans quel contexte ce paragraphe se situe ?6

Ça me permettrait de répondre, parce que, de ma compréhension, nous faisons7

référence à la présence de soldats, notamment sud-africains, au moment de... du8

coup d’État de mars 2013. 9

Donc, je dirais que nous faisons un parallèle entre le coup d’État de M. François10

Bozizé en 2002... 2003 — pardon — et celui de la Séléka, et que lors de ce deuxième11

coup d’État, donc de cette... de sa... l’avancée de la coalition rebelle, il y avait la12

présence de militaires sud-africains, notamment au nord de... de Bangui. Mais si je13

pouvais voir dans quel contexte se situe ce paragraphe, je serais plus en mesure de...14

peut-être, de vous répondre.15

Q. [15:27:01] Est-ce que vous trouveriez cela utile si l’on montrait toute la page, pour16

que vous voyiez le paragraphe dans son contexte, du moins l’intitulé de la rubrique17

où il est situé ? 18

R. [15:27:14] Oui. 19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:27:14] Merci, merci,20

Madame la greffière.21

(Le greffier d’audience s’exécute)22

R. [15:27:25] Donc, effectivement, il s’agit d’un rappel historique, comme vous23

pouvez le constater, puisqu’on... on remonte assez loin dans l’Histoire de... du pays,24

l’Histoire politique et sécuritaire. Il s’agissait du premier rapport du groupe25

d’experts et donc, pour moi, ce paragraphe se situe dans une section relative au26

background politique et sécuritaire du pays.27

Q. [15:28:07] Est-ce que cela fait également référence au MICROPAX ? Est-ce que le28
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MICROPAX, ça vous dit quelque chose ?1

R. [15:28:15] Je pense qu’il s’agit de l’acronyme, mais vous pourrez le confirmer, qui2

était utilisé pour le... justement la force présente lors de l’arrivée de la Séléka sur3

Bangui.4

Q. [15:28:37] Est-ce que l’on peut qualifier la MICROPAX d’une force de stabilisation5

régionale ?6

R. [15:28:44] Je pense… Encore une fois, je n’ai pas en mémoire le sens de7

l’acronyme, mais je dirais que, de mémoire, il fait référence effectivement à une force8

de stabilisation régionale.9

Q. [15:29:05] Donc, la force, la MICROPAX était présente lorsque la Séléka et les10

mercenaires de la Séléka ont fait leur avancée sur Bangui. Est-ce que vous, en tant11

que membre du panel, ou est-ce que le groupe d’experts était au courant d’efforts12

déployés par la MICROPAX afin d’empêcher cette opération, à l’époque ?13

R. [15:29:36] Comme je... je l’ai indiqué, cette... cette période se situe en dehors du14

mandat qui nous a été confié par le Conseil de sécurité, dont nous évoquons15

effectivement dans ce... ces paragraphes qui cherchent à... qui ont vocation à16

contextualiser le... le rapport du... du groupe d’experts, nous évoquons effectivement17

ces... ces épisodes sans que nous ayons effectué des entretiens et des recherches18

dédiées à établir le... le... ces... ces éléments dont... dont vous parlez.19

Q. [15:30:24] Est-ce que vous savez que l’un de vos collègues, dans un autre rapport20

de groupe d’experts, qui sera présenté devant les juges de cette Chambre, a21

mentionné que la MICROPAX comptait en son sein un contingent tchadien, des22

soldats tchadiens qui avaient des affinités avec la Séléka et qui ont aidé la Séléka à23

entrer à Bangui. Donc, mis à part votre mandat, est-ce que vous êtes au courant de24

cette situation — c’est-à-dire que cette force de stabilisation régionale a travaillé, a25

collaboré avec les forces séléka pour conquérir Bangui ?26

R. [15:31:21] Non, je ne peux pas me prononcer parce que je ne connais pas ce... ce27

document. En tout cas, de mémoire, je ne sais pas à quoi… à quel document vous28
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faites référence. 1

Q. [15:31:36] Merci, Monsieur le témoin.2

Ça suffit pour l’instant à ce sujet.3

Une autre question : est-ce que le groupe d’experts a été en mesure d’établir si, dans4

les rangs de la Séléka, et en particulier au sein des combattants soudanais et5

tchadiens, il y avait des soldats ou des mercenaires du Darfour, notamment un6

leader de la milice janjaouid de haut niveau qui venait du Darfour. En d’autres7

termes, que les forces de la Séléka étaient également composées de membres des8

milices janjaouid ? Est-ce que le groupe d’experts savait cela ?9

R. [15:32:33] Je pense que, de mémoire, dans l’un de nos rapports, nous évoquons10

effectivement l’appartenance passée d’un membre haut placé de la Séléka. Alors,11

non pas, de mémoire, je dirais non pas dans les Janjaouid, mais plus précisément12

dans les forces de réserve de la police.13

Q. [15:33:02] Est-ce que le groupe d’experts savait que le gouvernement soudanais14

soutenait la milice janjaouid et que, par conséquent, il avait un intérêt à soutenir les15

forces de la Séléka à l’aide de milices janjaouid... de miliciens janjaouid ?16

R. [15:33:28] Non, je ne pense pas que nous ayons évoqué cette... évoqué cette17

question dans... dans nos rapports.18

Q. [15:33:44] Monsieur le témoin, en vous fiant à vos propres recherches et à votre19

expérience dans ce domaine, peut-on dire que lorsque les Séléka sont arrivés en20

République centrafricaine, et que dans les mois qui ont suivi, jusqu’à avant, et peut-21

être même après l’établissement du gouvernement intérimaire en janvier 2014, eh22

bien, que l’on pouvait parler d’un vide sécuritaire en République centrafricaine ?23

Donc, est-ce que vous êtes d’accord pour dire qu’en 2013, 2014, certainement au24

début de 2014, il y avait un vide, en termes de sécurité, en République centrafricaine,25

à savoir qu’il y avait... la loi n’était pas appliquée, il n’y avait pas de pouvoir26

judiciaire en fonction, il n’y avait pas d’armée, pas de police qui était en mesure... qui27

aurait été en mesure de défendre la population face à ces forces séléka composées de28
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mercenaires, de milices janjaouid, et cetera ? Donc, est-ce que vous seriez d’accord1

avec moi pour tirer cette conclusion ?2

R. [15:35:30] Alors, encore une fois, pour ce qui précède à décembre 2013, je… je ne3

pourrais confirmer ni infirmer n’ayant pas, en dehors des éléments de contexte que4

nous décrivons dans nos rapports, je n’aurais pas cette possibilité de confirmer ou5

d’infirmer. Par contre, ce que je peux confirmer, c’est la carte que nous publions dans6

notre rapport intérimaire de juillet 2014, où nous établissons les différentes zones7

d’influence et le contrôle des différents groupes armés qui, à notre connaissance,8

reflètent la situation au moment de la publication de notre rapport. 9

Q. [15:36:21] Saviez-vous, ou est-ce que le groupe d’experts savait qu’à cette période,10

les FACA étaient systématiquement pris pour cibles et tués, et devaient prendre la11

fuite et abandonner leurs armes lorsque la Séléka est arrivée et dans les mois qui ont12

suivi ?13

R. [15:36:42] Non, encore une fois je pense que vous faites référence à une période14

qui précède la création du groupe d’experts et « auquel » nous faisons référence15

seulement à titre de contexte. 16

Q. [15:36:59] Je fais également référence à la période antérieure et ultérieure à la mise17

en place du gouvernement intérimaire en janvier 2014. Donc, vous nous dites qu’à18

cette époque, il y avait en effet, un vide sécuritaire, oui ou non ?19

R. [15:37:23] Alors, pour la période postérieure à décembre 2013, il ne me semble pas20

que, dans nos rapports, nous faisions état de confrontations directes entre les Forces21

armées centrafricaines et la rébellion séléka. 22

Q. [15:37:57] Et ces forces de sécurité —  vous avez évoqué hier la gendarmerie, par23

exemple —, est-ce qu’à ce moment-là, le gouvernement intérimaire de Mme Samba-24

Panza était déjà en place ?25

R. [15:38:09] Oui, tout à fait, de mémoire, il a été mis en place le… en janvier 2014. 26

Q. [15:38:19] Par conséquent, les opérations et les actions des forces de sécurité et de27

la gendarmerie étaient placées sous la responsabilité du... du gouvernement28
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intérimaire, n’est-ce pas ? Est-ce qu’on peut tirer cette conclusion ?1

R. [15:38:34] Oui, tout à fait. 2

Q. [15:38:39] Et même chose pour l’observation que vous avez faite hier dans ce3

prétoire, selon laquelle à partir du mois de mars, vous êtes arrivé le 15 mars, donc à4

partir du 15 mars, vous nous avez dit hier : « Des membres des FACA et de la5

gendarmerie... donc, les forces de sécurité et la gendarmerie plutôt — pardon —6

étaient envoyées en province pour structurer les Anti-balaka, hein. » — vous l’avez7

dit hier dans le... dans le prétoire. Donc, il s’agissait de la gendarmerie qui était8

placée sous la responsabilité du gouvernement par intérim, n’est-ce pas ?9

R. [15:39:30] Alors, ce qui me semble avoir été indiqué hier, c’est que le statut10

administratif des militaires et des gendarmes qui faisaient partie, donc, du11

mouvement anti-balaka et qui avaient pour mission de le structurer militairement, ce12

statut, pour nous, n’était pas clair, et que la plupart d’entre eux, selon nous, étaient13

en position non-active, c’est-à-dire qu’ils... ils n’étaient pas au moment où ces... ces14

déplacements et ces missions pour le compte des Anti-balaka étaient… étaient15

effectués, ils n’étaient pas en position administrative. Ils n’étaient pas rattachés16

directement à l’autorité de leur ministère de tutelle. 17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:40:24] Maître Knoops, et18

cela s’applique à toutes les parties et les participants. Lorsqu’on cite le compte rendu19

d’audience, il faut citer la référence exacte afin que chacun puisse suivre. Si la20

version éditée est disponible très bien, sinon la référence au compte rendu en direct.21

Et cela peut être gênant pour le témoin également.22

Me KNOOPS (interprétation) : [15:40:49] J’essayais juste de gagner un peu de temps,23

mais je peux donner lecture de... de l’extrait. 24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:40:57] Vous touchez une25

corde sensible, Maître Knoops, mais je crois qu’il faut essayer de donner les bonnes26

références.27

Me KNOOPS (interprétation) : [15:41:05] Bon, je crois que le témoin peut répondre à28
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ma question, parce qu’il… il n’y a pas répondu de manière satisfaisante.1

Q. [15:41:16] Donc, Monsieur le témoin, hier, et je vais citer le compte rendu2

d’audience en page 21 de la version anglaise — donc, page 21, c’est bien cela —, cela3

commence à la ligne 14 et cela se poursuit jusqu’à la ligne 25. Donc, voilà l’extrait qui4

nous intéresse. Si les juges de la Chambre le souhaitent, le témoin peut peut-être5

prendre connaissance de ce passage.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:41:49] Si vous faites une7

citation mot à mot, le témoin le reconnaîtra. Par contre, si vous reformulez, ça peut8

être plus compliqué.9

Me KNOOPS (interprétation) : [15:41:59]10

Q. [15:41:59] Monsieur le témoin, donc, vous nous avez dit hier que la raison de la11

structuration était donc le rôle rempli par d’anciens membres, ou des membres12

actuels des FACA, ou des Forces de sécurité centrafricaine. Donc, leur rôle en tant13

que… qu’officiers ou que simples soldats qui détenaient un poste au sein des FACA,14

eh bien, leur rôle était de structurer militairement et autrement le mouvement anti-15

balaka. Et donc, la question qui vous a été posée par le Bureau du Procureur est la16

suivante : « Est-ce que vous entendez par ces forces la Garde présidentielle, ou alors17

est-ce qu’il s’agit d’un autre groupe ? » 18

Et votre réponse était, Monsieur le témoin, « Non, les forces de sécurité étaient19

utilisées principalement pour référer aux gendarmes. Parce qu’il y a des cas où il y20

avait des anciens soldats qui étaient disponibles, mais dans la majorité des cas il21

s’agissait de gendarmes. » 22

Donc, vous… vous parlez, là, de la période du mois de mars 2014, et le Bureau du23

Procureur s’est trompé, parce qu’en page 20 du compte rendu, nous voyons que le24

Bureau du Procureur a posé une question sur les capacités renforcées des Anti-25

balaka tout au long de l’année 2014, alors que le témoin n’est arrivé que le26

15 mars 2014 sur les lieux. 27

Donc, à cette époque-là, à ce moment-là, Monsieur le témoin, à l’évidence, enfin, ou28
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le… le groupe d’experts a constaté une augmentation des capacités. Donc, ma1

première question : est-ce… est-ce bien exact ? Donc, vous parlez de la période à2

laquelle vous êtes arrivé, au mois de mars 2014, donc ces observations datent de3

cette période-là ; est-ce bien exact ?4

R. [15:44:14] Les… Les observations que nous publions couvrent l’ensemble de la5

période concernée par notre mandat. À moins que l’on définisse justement plus6

précisément une… une… une période, sinon, la formulation habituelle, c’est au7

« cours de notre mandat ». Donc, effectivement, au cours de notre mandat, nous8

avons observé cette structuration, qui était… qui était effectuée en grande partie par9

des… du personnel des Forces de sécurité et de défense, ancien ou actuel.10

Q. [15:44:57] Vous utilisez le terme d’« observations », mais est-il exact de dire11

qu’après votre arrivée, le 15 mars, vous avez pu observer des choses et pas avant,12

parce que vous n’étiez pas en République centrafricaine avant ? 13

R. [15:45:15] Alors, notre travail se fondant aussi bien sur nos observations de terrain14

que du recueil de témoignages, il est très certainement… nos conclusions sont très15

certainement fondées sur et des recueils de témoignages et nos observations sur le16

terrain.17

Q. [15:45:37] Mais vous êtes d’accord avec moi pour dire que les observations sur le18

terrain n’ont débuté que le 15 mars ? 19

R. [15:45:45] Oui, tout à fait.20

Q. [15:45:48] Ma deuxième question maintenant est la suivante. Vous parlez de21

Forces de sécurité, de la gendarmerie, qui détenaient toujours des postes au sein des22

FACA, donc toujours en fonction. Il y a un gouvernement qui prend le pouvoir en23

janvier 2014, dirigé par Mme Samba-Panza. Pourrait-on dire que les personnes que24

vous mentionnez dans votre rapport, qui auraient été envoyées dans les provinces,25

tombaient sous la responsabilité, sous la tutelle de ce gouvernement ?26

R. [15:46:35] Alors, je pense que si vous prenez en compte le fait que j’ai dit « ancien27

et nouveau », c’est que, pour la plupart, nous ne connaissions pas nécessairement28
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leur statut administratif exact. Ce statut a été précisé ultérieurement ; je n’aurais pas1

évidemment connaissance de la référence exacte, mais il me semble que dans l’un de2

nos rapports nous évoquons la… la nature administrative d’un certain nombre de…3

de ces membres au sein des Anti-balaka des Forces de défense et de sécurité. Et…4

Mais pour ça, évidemment, si… j’aurais besoin de vérifier par moi-même ces… ces5

éléments dans… dans nos rapports, pour vous répondre de façon très précise, parce6

que de mémoire je ne… je ne serais pas en mesure de le faire.7

Q. [15:47:29] Mais hier, vous nous avez dit dans le prétoire que, parmi les personnes8

envoyées dans les provinces pour renforcer supposément les… les capacités des9

Anti-balaka et pour les restructurer, pour restructurer le mouvement, il y avait des10

membres des FACA, de la gendarmerie, qui détenaient des postes officiellement au11

sein de ces institutions. Je ne vous demande pas de… de chiffres, mais il s’agit bien12

là de ce que vous avez dit hier. 13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:48:07] Madame Struyven.14

Mme STRUYVEN (interprétation) : [15:48:09] Hier, il a fait référence à d’anciens15

soldats, et aujourd’hui, il nous explique la différence… Il s’agit de la page…16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:48:19] Nous n’allons pas17

discuter de ce qui a été dit hier. Ce qui a été dit hier est au compte rendu d’audience.18

Une question est maintenant posée au témoin ; le témoin est avec nous dans le19

prétoire et il peut y répondre, tout simplement. Et je serais intéressé également20

d’avoir… de poser… Enfin, je voudrais poser une question différente.21

Q. [15:48:46] Qui envoyait ces personnes dans les provinces ? Qui était responsable22

de cela et quel était le but ? Je ne sais pas, Monsieur Knoops, si c’est quelque chose23

que vous souhaitez savoir également, mais la chose me paraît être un peu obscure. 24

R. [15:49:04] Monsieur le Président, ce que nous… ce que nous décrivons dans nos25

rapports, c’est… et je pense que c’est l’objet de cette question, c’est donc le processus26

de structuration militaire du mouvement des Anti-balaka, et que ce processus de27

structuration était en grande partie effectué par des membres actuels ou passés, des28

ICC-01/14-01/18-T-021-Red-FRA W T 25-03-2021 77/104 NB TICC-01/14-01/18-T-021-Red2-FRA CT W T 25-03-2021 77/104 FA T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès – Témoin CAR-OTP-P-0287 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

25/03/2021  Page 78 

membres donc actuels ou passés des Forces de défense et de sécurité centrafricaines,1

mais que ce processus de structuration, à notre connaissance, était organisé au2

niveau du mouvement anti-balaka et non par le gouvernement. 3

Me KNOOPS (interprétation) : [15:49:47]4

Q. [15:49:48] Donc, vous dites aux juges de cette Chambre que le mouvement anti-5

balaka était à même d’envoyer la gendarmerie sur le terrain, la gendarmerie qui était6

sous la responsabilité du gouvernement de Mme Samba-Panza ? 7

R. [15:50:11] Non, Maître. Je viens de dire que des membres des Forces de défense et8

de sécurité ont été envoyés par la coordination des Anti-balaka pour structurer9

militairement le mouvement. Et ce que je dis est issu, évidemment, des rapports que10

nous avons adressés au Conseil de sécurité des Nations Unies. 11

Q. [15:50:37] Est-ce que la… Est-ce que cela se faisait en coopération avec le12

gouvernement local ? Parce que si un membre des Anti-balaka disait à un membre13

de la gendarmerie, disons, de grade de lieutenant ou de capitaine, d’aller dans la14

province pour structurer ou restructurer un mouvement, ce n’est pas possible ; cette15

personne est en fonction, il a un supérieur hiérarchique, il obéit à un ministère, et16

cetera, et cetera. Donc, je ne comprends pas bien votre réponse. Est-ce que ça signifie17

que le gouvernement de Mme Samba-Panza, à l’époque, savait que cela se produisait18

et s’est gardé d’intervenir, ou alors est-ce que ces commandants ou ces gendarmes19

n’obéissaient pas aux ordres de leurs supérieurs ou de leur ministère de tutelle ?20

Parce que vous venez de reconnaître qu’il y avait un gouvernement qui était21

responsable de ces forces. Et ça, c’était au mois de janvier.22

R. [15:51:51] Donc, tout à fait, ce que nous décrivons, c’est effectivement le fait que23

des membres des Forces armées et de sécurité  (sic) centrafricaines ont participé à ce24

processus de structuration des Anti-balaka, alors que, pour certains, ils étaient25

encore en service. Et c’est pour ça que j’ai évoqué le besoin que j’aurais, pour26

répondre plus précisément à cette question, de pouvoir consulter nos rapports,27

puisque, dans l’un d’entre eux, nous parlons justement de cet effort fait par les28
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autorités d’identifier l’ensemble de ces éléments, pour éventuellement prendre des…1

des sanctions, d’après, encore une fois, le souvenir que j’ai de… de cette… de cette2

question-là. 3

Q. [15:52:43] Est-ce qu’à cette époque-là, le groupe d’experts savait que le4

gouvernement local était informé, était au courant de ces manœuvres — manœuvres,5

donc, de ces officiers ou éléments de la gendarmerie qui étaient encore en service ? 6

R. [15:53:05] Tout à fait. C’étaient des… des informations que nous avions partagées7

avec des représentants du gouvernement de transition au cours de différentes8

réunions. 9

Q. [15:53:22] Et quelle a été la réaction du gouvernement local, ministère de10

l’Intérieur, qui est responsable de la gendarmerie, ou ministère de la Défense, qui est11

responsable des forces de sécurité ? Qu’est-ce qu’ils ont... Comment ils ont réagi12

lorsqu’ils ont appris ces informations ?13

R. [15:53:45] Justement, ce que je décrivais, c’est que, suite à… à ces… ces partages14

d’informations, l’effort d’identification de l’ensemble des membres des Forces de15

défense et de sécurité avait été effectué par le gouvernement. Et je réitère que, pour16

pouvoir vous fournir la référence exacte de cette… de ce processus d’identification, il17

faudrait que je puisse consulter nos rapports, pour que je puisse y faire référence de18

façon précise, sans quoi je pourrais que vous dire que, de mémoire, effectivement,19

ce… ce processus existait et qu’il avait été effectué par les autorités. 20

Q. [15:54:40] À cette époque, l’ONU était-elle en mesure de… d’empêcher les21

opérations de la Séléka ?22

R. [15:54:51] De mémoire, je pense que le Conseil de sécurité n’a établi une force de23

maintien de la paix et que cette force n’a été déployée qu’en septembre 2014, donc24

j’imagine qu’avant cela il n’en avait pas, évidemment, la possibilité, puisqu’il n’y25

avait qu’un… un bureau intégré. Et qu’après je… j’imagine qu’ils ont… ils avaient,26

tout du moins, en tout cas, les effectifs sur le terrain s’ils avaient souhaité le faire, et27

ça il n’y a qu’évidemment… que les Nations Unies qui pourraient répondre à cette28
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question. 1

Q. [15:55:34] Nous reviendrons à ce sujet un peu plus tard. Ma… Ma dernière2

question, pour ce qui est du sujet dont nous parlons actuellement, est la suivante :3

Donc, le groupe d’experts… donc, dans la liste… dans le document n° 2 sur notre4

liste, au paragraphe 18, donc OTP-2001-0835, 0866, paragraphe donc 18 ; voilà pour5

les références de ce document. Je vais vous demander de bien vouloir consulter ce6

document et…7

(Le greffier d’audience s’exécute)8

J’appelle votre attention sur la phrase où l’on parle de combats entre les anciens9

Séléka et les Anti-balaka qui se sont poursuivis dans plusieurs zones du pays, donc10

au paragraphe 18, ainsi que des meurtres intercommunautaires ciblés, qui ont donné11

lieu à la description erronée de la crise en République centrafricaine comme étant un12

conflit religieux. Donc, la question est la suivante : la période à laquelle le groupe13

d’experts fait allusion, eh bien, de… de quelle période s’agit-il, exactement ? Et,14

excusez-moi, étant entendu que les combats étaient décrits de manière erronée15

comme étant un conflit religieux. 16

R. [15:57:46] Donc, ce paragraphe 18, je comprends qu’il intervient juste après le 17,17

qui fait justement état de la mise en place des autorités de transition.18

Donc, ma compréhension de ce que l’on a écrit à l’époque, c’est que quand on parle19

de « nouveau départ », il s’agit de la mise en place de ces autorités de transition en20

janvier 2014 et qu’effectivement, au cours de cette année 2014, on a eu plusieurs21

incidents — dont on parle dans nos rapports — de confrontation directe entre Anti-22

balaka et des membres de l’ancienne coalition séléka. 23

Le... la phrase à laquelle vous faites référence... Si... à sa relecture, ce que je24

comprends, c’est que les... le fait qu’il y ait eu plusieurs cas de violences25

intracommunautaires a contribué au fait que l’on ait présenté cette crise comme étant26

une... un conflit religieux. 27

Q. [15:59:14] Mais ce n’était pas l’avis du groupe d’experts, apparemment, n’est-ce28
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pas ?1

R. [15:59:19] Vous... vous faites référence à l’avis du groupe d’experts sur quelle2

question en particulier ?3

Q. [15:59:31] La question que je me pose est si cette citation représente l’avis du4

groupe d’experts, à savoir que ces combats ont été présentés de manière erronée5

comme étant un conflit religieux.6

R. [15:59:52] Non, je... ce n’est pas ma compréhension de ce que nous disons ici. Je7

pense que l’on constate que... Le groupe d’experts, dans cette phrase, constate que8

ces violences ont été considérées comme constituant, à tort, un conflit religieux. 9

Q. [16:00:16] Donc, ma question, Monsieur le témoin, est celle-ci : le groupe d’experts10

ne partage pas cet avis quant à la... à la situation erronée.11

R. [16:00:40] Pour que je sois tout à fait affirmatif sur cette question, il faudrait que je12

puisse, encore une fois, me référer à ce que l’on dit sur la nature religieuse du conflit.13

En tout cas, ma compréhension de cette phrase, c’est que nous estimons14

qu’effectivement il y a, en l’occurrence, un débat existant sur le fait que... sur le...15

l’interprétation qui a pu être faite sur la nature religieuse de ces violences. 16

Me KNOOPS (interprétation) : [16:01:15] Bien. Donc, dernière question et j’en aurai17

terminé avec ce thème… Nous allons faire la pause ?18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:01:23] Non, non, il n’y aura19

pas de pause.20

Me KNOOPS (interprétation) : [16:01:26] Je voulais dire : avant de reprendre demain.21

Donc, ce sera une pause, mais une pause plutôt longue.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:01:33] Certes. J’avais peur23

que vous pensiez qu’il y aura une pause.24

Me KNOOPS (interprétation) : [16:01:39] Non, non. Je ne vais pas vous l’imposer.25

Q. [16:01:44] Dernière question, Monsieur le témoin, toujours sur le même26

paragraphe : j’ai fait référence au paragraphe 18 et je vous ai demandé si c’était27

également l’avis ou une observation formulée par le groupe d’experts où l’on peut28
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lire, donc, au paragraphe 18 que « Le déploiement de la MISCA — des troupes de la1

MISCA — aux côtés des forces françaises, donc dans le cadre de l’opération Sangaris2

ont  (sic)  empêché le... les pires exactions, mais cela n’a pas mis fin au meurtre des3

civils. » 4

Pour éviter qu’il y ait une autre confusion, est-ce qu’il s’agit là de l’avis du groupe5

d’experts ou est-ce que le groupe d’experts exprime l’avis de quelqu’un d’autre ?6

R. [16:02:33] Donc, je comprends que vous souhaitez savoir si nous estimons dans...7

par ce paragraphe que des... des meurtres de civils ont pu être empêchés grâce au8

déploiement de la MISCA et des forces françaises sous l’opération Sangaris. Dans ce9

cas-là, effectivement, je considère que c’est un avis du groupe d’experts, donc le pire10

aurait pu se produire, mais qui est un avis qui est partagé, évidemment, par un11

certain nombre d’intervenants que nous avons pu rencontrer également sur le12

terrain. 13

Q. [16:03:19] Certes, mais pour que les choses soient bien claires, Monsieur le témoin,14

le groupe d’experts n’est pas en train de dire dans ce passage que les meurtres ont15

pu être empêchés. Le groupe d’experts dit que le pire a pu être évité… Donc... mais il16

n’a pas empêché que des civils ne soient tués. Donc, ma question est la suivante :17

donc en dépit de la présence de la MISCA et des forces françaises, les civils ont été18

tués. Donc, on n’a pas empêché que des civils soient tués. Est-ce qu’il s’agit là de19

l’avis du groupe d’experts ?20

R. [16:03:55] Oui, encore une fois, comme je l’ai indiqué, ici nous exprimons un avis21

relatif à ce qui aurait pu se produire si les... la MISCA et les forces françaises ne22

s’étaient pas déployées.23

Me KNOOPS (interprétation) : [16:04:17] J’ai l’impression que ce témoin élude la24

question. Il ne répond pas directement. Du moins, c’est mon interprétation.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:04:27] Non, non, non, je ne26

partage pas cette description. Le témoin a apporté sa réponse. En plus, nous avons le27

libellé du paragraphe sous les yeux. 28
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Comme je l’ai dit précédemment, nous pouvons lire nous-mêmes, et il me semble1

que c’est tout à fait clair, que le contenu du rapport est clair et que les membres du2

groupe... qui a rédigé ce rapport s’en tient à ces... à la teneur du rapport, je suppose. 3

Maître Knoops, vous avez d’autres questions ?4

Me KNOOPS (interprétation) : [16:05:02] Je vous demanderais de bien vouloir nous5

accorder, donc... de faire preuve d’indulgence et de nous accorder un peu de temps6

demain matin pour 30 à 45 minutes afin d’achever notre contre-interrogatoire7

demain.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:05:14] Vous savez, nous9

avons un autre témoin qui est censé déposer demain et avec lequel nous allons10

passer beaucoup de temps. Donc, je ne suis pas certain que nous puissions respecter11

les délais prévus. Mon équipe me confirmera cela.12

Me KNOOPS (interprétation) : [16:05:38] D’après mes calculs, il me reste encore13

25 minutes sur les une heure 30 que j’avais demandées.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:05:46] Évidemment, nous15

pouvons poursuivre pendant une trentaine de minutes. Je vous demanderais de bien16

vouloir terminer votre contre-interrogatoire afin que nous puissions commencer la17

déposition d’un autre témoin demain. 18

Rappelez-vous les discussions que nous avons eues la semaine dernière, nous19

voulons nous en tenir, donc, au calendrier et je vous serais reconnaissant si vous20

pouviez achever votre interrogatoire… contre-interrogatoire aujourd’hui.21

Me KNOOPS (interprétation) : [16:06:11] Je n’ai pas d’objection, mais je ne sais pas si22

les autres sont d’accord — les autres participants.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:06:16] Je ne vois pas24

d’objection, je ne vois personne lever la main pour indiquer son désaccord et le25

Greffe n’a pas d’objection non plus. Donc, veuillez poursuivre.26

Me KNOOPS (interprétation) : [16:06:30] Très bien.27

Q. [16:06:31] Voici ma question, Monsieur le témoin. Elle concerne également le28
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rapport provisoire de 2014, CAR-OTP-2001-0835, à la page 0848, paragraphe 45. Il1

s’agit de la deuxième pièce sur notre liste de pièces.2

(Le greffier d’audience s’exécute)3

Au paragraphe 45, l’on peut lire ce qui suit : « Les Anti-balaka ne sont pas un groupe4

armé avec une structure centralisée et qui exerce un contrôle et un commandement5

effectif sur ses éléments. Au lieu de cela, le groupe d’experts définit les Anti-balaka6

comme étant diverses milices qui s’identifient elles-mêmes en tant que membres du7

mouvement ou qui sont ou ont été associées à ce mouvement par défaut. »8

Ma question, Monsieur le témoin... Le groupe d’experts semble considérer, puisque9

le... l’on peut lire que « le groupe d’experts définit »... Combien de groupes est-ce10

que vous avez pu identifier, dans le cadre de vos travaux, comme faisant partie de11

cette... de ces milices différentes ?12

R. [16:08:16] Donc, ce que nous décrivons comme étant justement le processus de13

structuration de la coordination des Anti-balaka, c’est un point de départ avec cette14

myriade — comme nous disons — de groupes locaux qui, au fur et à mesure, par15

l’envoi d’émissaires, comme nous le décrivons, va se structurer. Le point de départ16

n’est pas établi de façon précise en termes de nombre de groupes locaux. Nous17

avons, la plupart du temps, connaissance de l’existence de ces groupes qu’au fur et à18

mesure de leur implication dans des incidents ou... ou autres. Mais nous n’avons19

pas, au moment où nous commençons notre travail, de liste précise des localités où20

ces groupes d’autodéfense locaux existent. 21

Q. [16:09:23] Comment est-ce que le groupe d’experts a pu établir qu’il y avait au22

moins une myriade de milices différentes ? Est-ce que le groupe s’est fondé sur les23

entretiens ? Est-ce que c’étaient simplement des conjectures ? Est-ce que c’était basé24

sur des rapports ? Qu’est-ce qui vous a permis d’établir que les Anti-balaka étaient25

définis comme une myriade de milices différentes ?26

R. [16:09:59] Donc, comme… comme je viens de le dire, en fait, c’est au fur et à27

mesure de ce processus de structuration que ces groupes locaux sont apparus dans28
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notre... sont apparus à notre connaissance, et qu’effectivement, leur implication,1

également, dans des incidents a permis de déterminer que, dans telle localité, il y2

avait un groupe qui était actif. Mais effectivement, avant que ces groupes ne se3

manifestent militairement, nous ne savions pas qu’ils existaient. 4

Q. [16:10:40] Bien. 5

En rétrospective, est-ce que le groupe d’experts a pu identifier le nombre de milices6

faisant partie des Anti-balaka dans l’ensemble du pays ?7

R. [16:10:58] Non. 8

Ce que nous décrivons dans nos rapports, c’est l’existence, dans un certain nombre9

de localités, de groupes, donc, c’est... c’est une information que vous pouvez10

retrouver dans nos rapports puisque dès que nous identifions un groupe dans une11

localité, on va... on va en parler, notamment si on a pu s’y rendre, sur place. 12

Il y avait aussi, pour d’autres localités où ne nous sommes pas rendus... encore une13

fois, leur présence peut être attestée lorsqu’il y a des incidents armés les impliquant14

qui ont été... ont été rapportés. Mais encore une fois, c’est la combinaison de15

l’ensemble de ces différentes sources d’informations qui nous permettent (sic)16

d’établir ce constat. 17

Q. [16:11:45] Justement, en parlant de ce processus : hier, vous avez déclaré que les18

Anti-balaka remettaient des badges afin d’être visibles sur le terrain et afin de se19

distinguer des faux Anti-balaka ou des autres individus. Et vous avez déclaré aux20

juges de cette Chambre — et cela se trouve à la page 40 de la version anglaise du21

compte rendu, lignes 13 à 19 — l’on vous a montré, à ce moment-là, un tableau22

illustrant le nombre de civils qui ont été tués et les auteurs présumés. 23

Est-ce que le groupe d’experts a pu déterminer combien de ces incidents ont été24

signalés ou observés par les auteurs présumés, ou le nombre d’incidents qui auraient25

été, donc, commis par ces auteurs présumés qui possédaient ce badge dont vous26

avez parlé ?27

R. [16:13:07] Non, nous ne savons pas dans quelle mesure ces incidents ont été le fait28
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de membres des Anti-balaka qui disposaient d’un badge. 1

Q. [16:13:26] Je vous remercie.2

Et pour revenir à la myriade de milices différentes, hier, vous avez déclaré —  à la3

page 28 de la version anglaise du compte rendu, lignes 18 à 21 — que, d’après votre4

analyse, les éléments incontrôlés étaient des Anti-balaka qui avaient agi hors cadre.5

Et vous avez dit que des... qu’un élément incontrôlé aurait pu être contrôlé la veille6

en soirée et que, le lendemain, le jour où il a commis des exactions, il n’était plus7

contrôlé — des exactions ou un acte en particulier. Donc, c’est l’analyse que vous8

aviez adoptée. 9

Ma question est la suivante : Monsieur le témoin, serait-il permis de conclure que les10

actions auxquelles vous faites référence dans ce passage étaient, dans une certaine11

mesure, imprévisibles par une quelconque personne qui aurait été, qui serait... qui12

exercerait un contrôle sur ces éléments ? Est-ce que vous comprenez ma question ?13

R. [16:14:55] Je pense comprendre votre question. Je pense que vous faites référence à14

deux... deux parties de ma déclaration différentes, l’une partie qui retranscrit les... les15

propos qui m’ont été tenus par M. Ngaïssona et l’autre partie qui est une partie plus16

analytique, qui est donc le... basée sur les observations et les témoignages recueillis17

par le groupe d’experts, qui est de dire que... une sorte de définition de « qu’est-ce18

qu’un élément incontrôlé des Anti-balaka ? » et de dire qu’un élément incontrôlé19

s’est... peut... peut ou aurait pu être contrôlé la veille et le lendemain et que l’élément20

ne devient incontrôlé qu’à partir du moment où il commet, effectivement, des actes21

qui... qui ne peuvent être assumés, au niveau politique, par la coordination.22

Q. [16:16:07] Oui, mais ma question est celle-ci : est-ce que vous êtes d’accord pour23

dire que les actions que vous avez décrites étaient imprévisibles par qui que ce soit24

— sur la base de cette analyse, sur la base de l’analyse que vous avez faite ? 25

Mme STRUYVEN (interprétation) : [16:16:31] Je sais qu’il est... qu’il se fait tard, mais26

ce n’est pas la compréhension que j’ai de la réponse du témoin. La conclusion qui est27

présentée maintenant au témoin n’a rien à voir avec l’explication que le témoin vient28
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d’apporter entre des éléments contrôlés et des éléments incontrôlés parmi les1

éléments anti-balaka.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:16:51] 3

Q. [16:16:50] N’empêche qu’il serait utile de savoir si, sur la base de votre analyse,4

Monsieur le témoin, et dans le cadre de vos travaux de recherche, vous avez pu5

établir comment ces éléments étaient contrôlés et sont devenus des éléments6

incontrôlés. 7

Est-ce que, dans certains cas, l’on pouvait néanmoins exercer un certain contrôle sur8

ces éléments ou pas ? Est-ce que vous avez pu constater que, dans certains cas, des9

groupes n’étaient plus sous contrôle et, d’après vous, d’après vos recherches... et est-10

ce qu’il était possible d’exercer des contrôles sur les Anti-balaka ?11

R. [16:17:40] Merci, Monsieur le Président. 12

Donc, d’après nos recherches, ce qu’il faut bien distinguer, c’est la coordination13

politique de la structure militaire de l’organisation. Et dans l’élément de réponse que14

j’ai... que j’ai donné juste avant, justement je... je dis que certains actes sont commis15

par des éléments incontrôlés à partir du moment où ils ne peuvent pas être assumés16

politiquement. Néanmoins, cela ne veut pas dire que ces actes n’avaient pas une17

logique militaire, bien que, dans nos différents rapports, nous n’ayons pas établi que18

ces actes par ces éléments incontrôlés répondaient de fait à la mise en œuvre d’une19

stratégie militaire, puisque nous n’avons pas ces éléments-là. Mais néanmoins, si20

vous me demandez mon opinion par rapport à ça et au regard de mon expérience21

dans... dans ce domaine, je dirais que oui, nous pouvons avoir des actes d’éléments22

incontrôlés qui ne sont pas... qui ne peuvent pas être assumés politiquement, mais23

qui répondent à une logique militaire bien établie et une stratégie militaire, et ils en24

sont constitutifs de sa mise en œuvre. 25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:18:53] Je vous remercie. 26

Maître Knoops, je pense que le témoin a répondu ; vous pouvez poursuivre.27

Me KNOOPS (interprétation) : [16:18:59]28
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Q. [16:18:59] Monsieur le témoin, si je... j’affirmais que tout au long de la période de1

2014, il n’y a jamais eu une seule personne qui aurait pu placer tout le mouvement2

anti-balaka sous une seule houlette militaire ou politique, un commandement3

politico-militaire, est-ce que vous seriez d’accord avec une telle affirmation ?4

R. [16:19:41] Il me semble que ce que vous dites correspond à ce que nous décrivons5

dans nos rapports, à savoir justement cet effort de structuration du mouvement,6

progressive au fil de la période considérée par les différents rapports du groupe7

d’experts. 8

Q. [16:20:01] Je vous remercie.9

Est-ce que l’on peut dire la même chose s’agissant de la conclusion du groupe10

d’experts quant à la circulation des armes pendant la période visée par le mandat du11

groupe d’experts ? 12

Je vous pose la question parce que dans votre rapport définitif qui correspond à la13

cote ERN CAR-OTP-2001-5386, à la page 5486.... 26, pièce n° 4 sur notre liste de14

pièces... 15

Me KNOOPS (interprétation) : [16:20:40] … Est-ce que vous pouvez afficher à l’écran16

le paragraphe 165 du rapport définitif ?17

(Le greffier d’audience s’exécute)18

Q. [16:20:40] Le groupe d’experts conclut : « À la suite de réunions avec, ou de19

rencontres avec des miliciens et l’inspection d’armes et les munitions saisies que...20

par... des groupes anti-balaka, que le groupe d’experts est d’avis que les combattants21

anti-balaka se servaient principalement de petites armes, donc d’armes légères, qui22

étaient déjà en circulation en République centrafricaine. » Est-ce que cela signifie que23

le groupe d’experts ou... Pardon, je reprends ma question : et serait-il juste de dire24

que la circulation d’armes, notamment d’armes légères, parmi les groupes échappait25

au contrôle de qui que ce soit ?26

R. [16:21:36] Excusez-moi, Maître, est-ce que vous... vous pourriez préciser le « qui27

que ce soit », « échappait au contrôle de... » Je n’ai pas trop compris, en fait, votre28
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question par rapport à échapper au contrôle de qui, en fait ?1

R. [16:21:50] Bien. Ma question est celle-ci : le groupe d’experts dit que des armes2

étaient en circulation en République centrafricaine parmi les combattants anti-3

balaka, donc parmi la myriade de groupes différents. 4

Ma question est celle-ci : est-il... serait-il juste de dire que la circulation des armes5

entre les mains de ces myriades de groupes différents échappait au contrôle de qui6

que ce soit, donc il n’y avait pas une personne qui pouvait contrôler cela ?7

R. [16:22:25] Donc, effectivement, nous... nous décrivons une situation où la plupart8

des membres des Anti-balaka armés possédaient des armes traditionnelles, ce qui9

suppose qu’ils étaient déjà en possession de ces armes et qu’il n’y a pas eu10

circulation d’armes stricto sensu. 11

Q. [16:22:54] Dans le rapport provisoire, et faute de temps, je ne vais pas le citer,12

mais dans le rapport provisoire, le groupe d’experts décrit plusieurs sources qui13

auraient permis au mouvement de disposer d’armes, d’armes provenant... ou14

l’essentiel des armes provenait d’arsenal  (sic) détenus par les Séléka, de pillages et15

cetera, et cetera. 16

Ma question est la suivante : donc, en dehors des armes traditionnelles qui existaient,17

dont disposaient les gens dans les villages qui s’identifiaient aux Anti-balaka, il n’y a18

jamais eu de circulation d’armes sur la base de ces sources ? Et donc, d’après vous,19

de l’avis du groupe d’experts, tout cela n’était pas contrôlé par qui que ce soit ? 20

R. [16:24:04] Alors, ce que nous décrivons dans nos rapports, s’il y a... il y a deux21

choses différentes : il y a les armes et les munitions. Pour les armes, donc, comme je22

viens de l’évoquer, effectivement, la plupart... la plupart des membres des Anti-23

balaka étaient détenteurs de fusils traditionnels, donc ce qui circulait, c’étaient les24

munitions pour ces fusils. 25

Dans le cas des Séléka, que vous avez évoqué, la situation était différente puisque la26

plupart des armes des Séléka provenaient des entrepôts des Forces de défense et de27

sécurité et que, du coup, on a vraiment plusieurs situations distinctes, ici, pour28
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chaque catégorie et type d’armes, de munitions et de groupes. 1

Q. [16:24:51] Oui. 2

Mais le groupe d’experts n’a pas pu constater l’existence d’une organisation centrale,3

d’un organe, d’une institution qui avait pour rôle de distribuer les munitions ; est-ce4

que c’est exact ?5

R. [16:25:15] Non, effectivement, il n’y avait pas de centralisation de la distribution6

de munitions, mais on a constaté — et on en parle dans nos rapports — qu’il y avait7

un effort qui avait été porté pour permettre l’approvisionnement local en munitions. 8

Q. [16:25:36] Bien. Je m’apprête à aborder un autre thème... Non... Non, pardon, j’ai9

oublié de vous poser une autre question. Elle concerne la distribution de munitions10

ou d’autres types de... d’armes. Est-ce que le groupe d’experts a enquêté sur les11

comptes bancaires d’individus précis ? Est-ce que le groupe d’experts a cherché à12

obtenir des factures pour établir s’il y a eu des commandes d’armement,13

d’approvisionnement en munitions ? Autrement dit, est-ce que le groupe d’experts14

s’est intéressé à la collecte d’éléments de preuve à des fins judiciaires pour soutenir15

l’allégation selon laquelle des munitions auraient été distribuées — hormis les16

informations dites « testimoniales » ?17

R. [16:26:52] Oui, je vous confirme que le groupe d’experts a mené des enquêtes18

approfondies sur les filières d’approvisionnement en munitions de chasse, donc, qui19

sont les munitions utilisées par les fusils traditionnels, donc, principalement par les20

Anti... les Anti-balaka, et que nous détaillons dans nos différents rapports les21

résultats de ces enquêtes effectuées sur les filières d’approvisionnement en22

munitions de chasse. 23

Q. [16:27:28] Fort bien. 24

Monsieur le témoin, vous avez déclaré devant les juges de cette Chambre que vous25

avez réalisé un entretien avec M. Ngaïssona. 26

Est-ce que vous vous souvenez de l’endroit exact où vous avez effectué cet27

entretien ?28
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Au paragraphe 52 de votre déclaration, vous avez parlé du « 4e arrondissement » et1

vous avez dit que « je crois que c’était la maison de l’épouse de M. Mokom. »2

Mais où avez-vous rencontré M. Ngaïssona, dans quel quartier ?3

R. [16:28:16] Comme je le dis, donc, dans mes déclarations, je l’ai rencontré dans le 4e4

arrondissement. 5

Q. [16:28:28] Est-ce que vous vous souvenez du district en particulier, parce que le6

4e arrondissement, c’est... c’est très grand ; dans quel quartier exactement ? Vous le7

savez certainement, mais nous aussi, nous le savons. Est-ce que vous pouvez être8

plus précis : où l’avez-vous rencontré, exactement ?9

R. [16:28:51] Non, malheureusement, je ne pourrai pas être plus précis pour vous10

détailler les circonstances de la rencontre. Comme le plus souvent avec les Anti-11

balaka, des éléments en voiture venaient nous chercher à l’entrée du quartier ; et,12

après, notre chauffeur les suivait jusqu’à destination. Donc, nous n’avons pas13

l’adresse, en fait, de l’endroit où nous allions et on suivait des... des gens qui nous y14

conduisaient. 15

Q. [16:29:19] Et vous dites que vous l’avez rencontré là-bas dans, semble-t-il... me16

semble-t-il, la concession qui appartenait à la... à l’épouse de M. Mokom ; est-ce que17

vous avez vérifié son identité ?18

R. [16:29:36] Non, pas du tout. Donc, je dis bien que je pense que ce... cette maison19

appartenait à... parce que, de mémoire, c’est ce qui nous a été dit quand nous étions20

sur place, mais je n’ai pas vérifié cette information. Et, d’ailleurs, à ma connaissance,21

elle ne figure pas dans nos rapports publics.22

Q. [16:30:01] Donc, c’est quelqu’un qui vous a dit que c’était M. Ngaïssona ; enfin,23

comment... comment est-ce que les présentations se sont faites ?24

R. [16:30:16] Alors, si je comprends bien, votre question porte toujours sur... sur la25

maison ; c’est ça ? Vous parlez de présentations, c’est-à-dire ?26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:30:29] Non, non. Non, je27

crois qu’il y a un malentendu. 28
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À la lumière de votre réponse, je pense que vous avez mal compris la question. 1

Maître Knoops, faute de temps, je… je dois intervenir. Donc, j’essaie de… d’abréger2

les choses un peu. 3

Q. [16:30:46] Me Knoops vous a demandé si vous avez... vous vous êtes assuré que4

vous étiez bien devant M. Ngaïssona, que vous aviez bien M. Ngaïssona devant5

vous.6

R. Ah ! Oui, tout à fait. Le rendez-vous avait été arrangé avec lui, pour le rencontrer,7

lui ; et c’était bien M. Ngaïssona, oui. 8

Me KNOOPS (interprétation) : [16:31:08]9

Q. [16:31:08] En fait, ma question était celle-ci : est-ce que vous lui a... vous lui avez10

demandé de vous montrer sa carte d’identité, est-ce que vous avez vérifié que c’était11

bien M. Ngaïssona ? Et je vous pose la question pour une raison précise.12

R. [16:31:19] Non, je ne lui ai pas demandé sa carte d’identité.13

Q. [16:31:25] Et vous l’avez rencontré une seule fois, n’est-ce pas ?14

R. [16:31:31] Oui, tout à fait. Je ne l’ai rencontré qu’une seule fois.15

Q. [16:31:37] Est-ce que vous lui avez reparlé au téléphone après l’entretien ?16

R. [16:31:45] Oui, tout à fait, je lui ai reparlé au téléphone après l’entretien. 17

Q. [16:31:54] Je vous pose cette question, parce que, dans votre déclaration, vous18

faites référence à une conversation avec M. Ngaïssona, mais vous ne faites pas19

référence à un appel que l’on trouverait dans le rapport intérimaire — numéro 2 sur20

la liste, note de bas de page 12. 21

La Défense de M. Yekatom a déjà fait référence à cette page, donc conversation22

téléphonique avec M. Patrice-Édouard Ngaïssona, Bangui, 20 mai 2014. 23

Monsieur le témoin, si je vous disais que le numéro que vous avez fourni à la Cour24

ou, plutôt, le numéro que l’on retrouve dans le tableau Excel et attribué à25

M. Ngaïssona n’était pas en sa possession en 2014, qu’auriez-vous à me répondre ?26

Et là, je fais référence au numéro, pour être précis, 7... — excusez-moi, un instant —27

(Expurgé) que l’on retrouve dans le tableau Excel. 28
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Et la Défense possède des informations selon lesquelles, en 2014, ce numéro de1

téléphone n’était pas utilisé par M. Ngaïssona. C’était le numéro (Expurgé).2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:33:39] Le témoin ne peut3

pas s’en rappeler.4

Me KNOOPS (interprétation) : [16:33:42]5

Q. [16:33:42] Êtes-vous certain d’avoir eu M. Ngaïssona au téléphone le 20 mai 2014 ?6

Voilà ma question.7

R. [16:33:53] Donc, effectivement, je... je peux vous assurer que j’ai bien discuté avec8

M. Ngaïssona par téléphone. Le fait que le numéro de téléphone soit différent, c’est9

encore très certainement le fait qu’il s’agit d’un document de travail et qu’il ne s’agit10

pas ici du... du numéro composé en mai 2014, mais il s’agit du numéro que nous11

connaissions comme étant celui par lequel on... on pouvait joindre M. Ngaïssona et12

que ce numéro a donc pu changer, évidemment, entre 2014 et 2016. 13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:34:32] 14

Q. [16:34:32] Monsieur le témoin, si j’ai bien compris, vous avez eu un entretien en15

personne avec lui avant la conversation téléphonique. 16

Par la suite, lorsque vous avez eu cette conversation téléphonique, avez-vous eu17

l’impression de parler à M. Ngaïssona à ce moment-là ?18

R. [16:34:53] Oui, tout à fait.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:34:54] Je pense que, Maître20

Knoops, nous pouvons en rester là. 21

Et, bien entendu, je n’aime pas trop vous interrompre, mais vous avez dépassé le... le22

temps imparti. Nous devons penser au Greffe et aux interprètes, et je les remercie de23

leur... de leur indulgence, mais je crois qu’il faut qu’il faut... qu’il faut en rester là24

pour aujourd’hui.25

Me KNOOPS (interprétation) : [16:35:25] Il me reste des questions, je suis désolé,26

Monsieur le Président.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:35:28] Très bien. Dans ce28
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cas-là, je crois que nous devrons...1

Me KNOOPS (interprétation) : [16:35:33] Je m’excuse, mais pour nous, c’est vraiment2

très important et je ne veux pas mettre en péril les droits de M. Ngaïssona.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:35:40] Non, non, non, ce4

n’est pas du tout ce que j’ai voulu dire. 5

De combien de temps avez-vous besoin encore, Maître Knoops ?6

Me KNOOPS (interprétation) : [16:35:50] Il me reste 20 à 25 minutes tout au plus.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:35:56] On ne va pas8

pouvoir finir aujourd’hui lors de la session de cet après-midi. Ou alors jusqu’à9

17 heures ? Je ne sais pas si c’est possible. 10

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d’audience)11

C’est également... Enfin, je ne voudrais pas que le témoin ait à revenir 20 minutes12

demain matin. Cela chamboulerait également notre... notre programme. Donc,13

apparemment, les interprètes sont... sont tout à fait disposés à rester... à rester avec14

nous, à nous assister pour la fin de cette séance. 15

Je dois vérifier auprès du Greffe, et nous allons finir les questions aujourd’hui. 16

Et je comprends tout à fait que vous souhaitiez poser ces questions au témoin,17

Maître Knoops.18

Me KNOOPS (interprétation) : [16:37:05] Merci, Monsieur le Président.19

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d’audience)20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:37:37] Veuillez poursuivre,21

Maître Knoops. Mais c’est une exception, hein, je vous le rappelle. 22

À circonstances exceptionnelles, mesures exceptionnelles.23

Me KNOOPS (interprétation) : [16:37:41] Merci, Monsieur le Président. 24

Q. [16:37:45] Monsieur le témoin, également, merci à vous de votre patience.25

S’agissant de M. Ngaïssona, vous avez déclaré... 26

Enfin, avant que je continue, est-ce que vous connaissiez une personne dénommée27

Jean Dieu Ngaïssona et qui aurait un lien avec M. Mokom  — donc, Jean Dieu28

ICC-01/14-01/18-T-021-Red-FRA W T 25-03-2021 94/104 NB TICC-01/14-01/18-T-021-Red2-FRA CT W T 25-03-2021 94/104 FA T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès – Témoin CAR-OTP-P-0287 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

25/03/2021  Page 95 

Ngaïssona ?1

R. [16:38:27] De... De mémoire, je... je ne me rappelle pas de cette personne.2

Q. [16:38:32] Très bien. 3

Dans votre déclaration, au paragraphe 38, vous dites qu’une source confidentielle4

vous a expliqué que M. Ngaïssona était au Cameroun et vous dites que, selon votre5

analyse, Ngaïssona était un membre fondateur de la COCORA. 6

Sur la base de quoi avez-vous tiré cette conclusion ? Est-ce que cela provient des7

informations de la source confidentielle ? Parce que les choses ne sont pas très claires8

dans la... dans le paragraphe 38 de votre déclaration.9

R. [16:39:25] Donc, pour moi, la partie analytique de cette phrase correspond à... à sa10

capacité de mobilisation. Donc, j’utilise, pour cette analyse, deux faits. Ces faits11

sont... justement, sont le fait qu’il soit un membre fondateur de... des COCORA et12

qu’il soit également l’ancien ministre de la Jeunesse du Président François Bozizé.13

Donc, c’est ces deux faits qui me conduisent à une partie analytique qui est celle que14

c’est grâce à cela qu’il avait cette capacité, il est relais pour mobiliser la jeunesse.15

Q. [16:40:08] C’est très clair, Monsieur le témoin, mais sur quoi se base votre analyse16

selon laquelle il est un membre fondateur de la COCORA ? Sur quoi est-ce que se17

fonde cette analyse ?18

R. [16:40:23] Donc, encore une fois, pour moi, il ne s’agit pas d’une analyse ; pour19

moi, c’est un membre fondateur. C’est ce que j’ai établi à l’époque, en travaillant sur20

ce sujet.21

Q. [16:40:37] Saviez-vous que M. Ngaïssona ne se trouvait pas, à ce moment-là, sur la22

liste des sanctions des Nations Unies ou même voire plus tard ?23

R. [16:40:54] Je ne... Je ne comprends pas votre question, Maître.24

Me KNOOPS (interprétation) : [16:40:59] J’essaie de gagner un peu de temps, mais ça25

ne fonctionne pas très bien.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:41:08] Bon, il y avait une27

liste des sanctions des Nations Unies, et il semble laisser entendre que M. Ngaïssona28
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n’était pas sur la liste des sanctions ; est-ce que vous le saviez ?1

Me KNOOPS (interprétation) : [16:41:17]2

Q. [16:41:18] Est-ce que vous saviez que M. Ngaïssona ne figurait pas sur la liste des3

sanctions des Nations Unies ? Et sur notre liste de documents, c’est le numéro 42.4

Donc, là, nous avons la liste des individus qui figuraient sur cette liste de sanctions.5

Est-ce que vous... vous connaissiez cette information, Monsieur le témoin ?6

R. [16:41:36] Vous voulez dire à quelle date, en fait, cette liste a été établie ? Parce7

que, en fait, la liste des sanctions est quelque chose d’évolutif.8

Q. [16:41:48] On peut l’afficher, dans ce cas-là. 9

Donc, c’est le document 30, 0004-0001 de la Défense — document 30 de la Défense. Il10

me semble qu’il date du mois de juillet 2014, mais nous pourrons le voir à l’écran. 11

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense) 12

(Le greffier d’audience s’exécute)13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:42:37] Je ne vois pas de14

date.15

Me KNOOPS (interprétation) : [16:42:41]16

Q. [16:42:41] Il n’y a qu’une seule liste de sanctions, mais ma question est la17

suivante : saviez-vous que, à quelque moment que ce soit, M. Ngaïssona était... son18

nom a figuré sur cette liste de... — non, non, pardon — que son nom ne figurait pas,19

n’a jamais figuré sur la liste des sanctions ?20

Est-ce que c’est une information dont vous disposiez ou alors est-ce que c’est la21

première fois que vous entendez cela aujourd’hui ?22

R. [16:43:08] Donc, compte tenu du fait que le groupe d’experts était justement23

mandaté par le Conseil de sécurité... de maintenir cette liste — et les informations24

sur les individus  de cette liste à jour — pour le compte du Comité de sanctions,25

effectivement, nous étions tout à fait au courant des individus qui figuraient sur26

cette liste.27

Q. [16:43:28] Saviez-vous... enfin, connaissiez-vous plutôt le rapport d’Amnesty28
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International de juillet 2014 — c’est le document 46 sur notre liste, CAR-OTP-2001-1

2707, jusqu’à 2730 ; donc, c’est le document 46 sur la liste —, et là, le groupe de2

travail d’Amnesty International a donc établi un rapport sur M. Yakité. Il3

mentionne : « Lévy Yakité, donc, fondateur d’un groupe armé de jeunes, le4

COCORA, organisé pour défendre le pays. » Et lui, a été sanctionné par les Nations5

Unies, par le Conseil de sécurité au mois de mai 2014 pour cette raison. 6

Est-ce que vous connaissiez cette information, à savoir que M. Yakité figurait sur la7

liste des sanctions, apparemment en raison de ses relations avec la COCORA, en tant8

que fondateur, mais que M. Ngaïssona, lui, n’y figurait pas ?9

R. [16:44:51] Oui, tout à fait. Lévy Yakité figurait sur la liste des sanctions du Conseil10

de sécurité pour de multiples raisons qui étaient celles, justement, disponibles sur le11

site du Conseil de sécurité comme étant les raisons pour lesquelles il avait été mis12

sur cette liste. 13

Q. [16:45:15] Le rapport d’Amnesty international ne mentionne pas que Ngaïssona14

serait le fondateur de la COCORA. Qu’avez-vous à répondre à cela ?15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:45:33] Je... je crois que le16

témoin ne pourra que... que spéculer en répondant à cette question, mais je... ce n’est17

pas une question que l’on peut poser au témoin.18

Me KNOOPS (interprétation) : [16:45:49] Ma question est la suivante : lorsque, dans19

son analyse, le témoin dit que M. Ngaïssona est fondateur de la COCORA, je me20

demande s’il connaissait cette information. 21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:46:01] Dans ce cas-là, c’est22

différent, je… j’accepte tout à fait cette question.23

Me KNOOPS (interprétation) : [16:46:05]24

Q. [16:46:05] Donc, lorsque vous avez réalisé votre analyse et que vous avez conclu25

que Ngaïssona était fondateur de la COCORA, est-ce que vous connaissiez ce26

rapport d’Amnesty, à savoir que... qui disait que c’était M. Yakité, en fait ? 27

R. [16:46:23] En fait, je pense qu’il... il y a un... un problème de… de compréhension28
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du terme « membre fondateur » ; « membre fondateur » ne signifie pas que l’on est le1

seul fondateur, donc, pour moi, encore une fois, il ne s’agit pas d’une analyse, pour2

moi, il s’agit d’un fait, que M. Ngaïssona était membre fondateur, ce qui n’exclut pas3

le fait que d’autres membres fondateurs aient pu exister — du COCORA —, et en4

l’occurrence, c’est ce que semble dire ici Amnesty International qui, par ailleurs, ne5

semble pas au courant que d’autres membres fondateurs, dont M. Ngaïssona,6

figuraient... pour la COCORA.7

Q. [16:46:55] Mais il s’agit là de votre interprétation, n’est-ce pas ?8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:46:59] Mais c’est ce que9

vous avez demandé, Maître Knoops.10

Me KNOOPS (interprétation) : [16:47:02] Je n’ai pas demandé son interprétation. Bon,11

quoi qu’il en soit... bref. 12

Q. [16:47:08] Monsieur le témoin, en ce qui concerne les réunions de coordination,13

vous avez déclaré aux enquêteurs du Bureau du Procureur, paragraphe 68, que vous14

avez pu... que vous n’étiez pas au courant de la tenue de réunions de coordination15

avec les Anti-balaka des provinces avant mai 2014, « qui est la date à laquelle nous16

avons reçu la liste des commandants des provinces ». Ensuite, un document est17

mentionné avec une référence CAR. 18

Donc, vous n’avez pas trouvé, dans vos recherches, des informations sur la tenue de19

réunions de coordination avant le mois de mai, n’est-ce pas ? Donc, vous n’avez20

trouvé aucune information selon lesquelles  (sic),  avant mai 2014, il y aurait eu des21

réunions de coordination ? 22

R. [16:48:16] Donc, la réunion de mai 2014 est une réunion à Bangui de l’ensemble23

des commandants de zone du mouvement anti-balaka. Cela, évidemment, n’exclut24

pas qu’il y ait pu avoir d’autres réunions de coordination avec moins de membres ou25

à un niveau différent du niveau auquel cela avait été organisé en mai 2014, à savoir26

au niveau national.27

Q. [16:48:43] Mais est-ce que c’est quelque chose que vous supposez ou alors c’est28
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quelque chose que vous avez objectivement pu observer, à savoir qu’il y aurait eu1

d’autres réunions avant le mois de mai 2014 ? 2

R. [16:49:01] Le... le fait, selon nous, est que la première réunion de coordination, au3

niveau national, de l’ensemble des commandants de zone a eu lieu en mai 2014. 4

Q. [16:49:15] À quel mois ? Est-ce que c’était au mois de septembre, novembre 2014 ?5

Quand exactement ? Est-ce que c’était au mois de mai ?6

R. [16:49:25] Mai 2014, oui, j’ai bien dit mai 2014. 7

Q. [16:49:30] L’ordre de mission... Les ordres de mission que vous avez passés en8

revue, Monsieur le témoin, est-ce qu’on peut dire qu’ils ont tous été délivrés après le9

mois de mai 2014 ?10

R. [16:49:47] Je ne saurais pas répondre à cette question. Je ne me souviens pas11

exactement de toutes les dates figurant sur tous les ordres de mission que nous12

avons pu consulter ou nous-mêmes obtenir copie. 13

Q. [16:50:12] S’agissant maintenant des réunions pour la coordination du processus14

de DDR, saviez-vous que le Président de l’époque, Samba-Panza, a donné trois15

millions de francs CFA... ou plutôt a octroyé trois millions de francs CFA pour le16

processus de réconciliation à M. Ngaïssona et qu’il a refusé d’accepter ce montant17

d’argent et que celui-ci a été donné à M. Mokom ? Est-ce que vous saviez cela ?18

R. [16:51:09] Je pense que, dans l’un de nos rapports, nous faisions... nous faisons —19

 pardon — référence, effectivement, à une remise d’argent. Je ne saurais plus20

précisément à qui, mais dans tous les cas, je... de mémoire, je dirais que cette21

information figure dans notre rapport, peut-être pas avec le montant précis que vous22

venez d’évoquer, mais en tout cas, oui, nous en... nous en faisons état. 23

Q. [16:51:39] Et est-il exact qu’elle  (sic) a reçu l’argent de l’Angola pour ces réunions24

de coordination et pour les réunions avec les commandants de zone à l’hôtel25

Azimut, de manière publique, afin de préparer le processus de DDR à Brazzaville.26

Est-ce que le... cet argent a été mis à disposition par elle-même, par cette personne ?27

R. [16:52:11] Encore une fois, je sais qu’on fait référence à... à des éléments que vous28
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venez d’évoquer, à savoir des remises d’argent, peut-être l’Angola y figure... De1

mémoire, je ne me souviens pas exactement ce que l’on dit. Peut-être, il serait plus2

facile si on pouvait référer, justement, au paragraphe du rapport qui fait état de3

cette... de cette information. Mais de mémoire, effectivement, ça me... 4

Q. [16:52:37] « Pour acheter des allégeances.... » Donc, dans votre... dans votre5

déclaration... C’est une ligne de votre déclaration : « ... de l’argent a été reçu de la6

part de la Présidente Samba-Panza, y compris de l’argent qu’elle a reçu de7

l’Angola », et cetera et cetera.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:53:00] Je pense que vous9

pouvez continuer.10

Me KNOOPS (interprétation) : [16:53:03] Oui, c’est que je souhaitais faire, Monsieur11

le Président.12

Q. [16:53:06] Dans votre déclaration aux enquêteurs, vous vous êtes entretenu avec...13

avec M. Kéma le 18 avril 2015 et M. Kéma vous a dit, au paragraphe 130 de votre14

déclaration que « M. Ngaïssona n’était qu’un coordonnateur et que les décisions15

étaient prises par l’assemblée générale des Anti-balaka. Ngaïssona ne pouvait pas16

prendre des décisions seul. »17

Et la question est la suivante : qu’est-ce que M. Kéma entendait lorsqu’il vous a dit18

qu’il n’était qu’un coordonnateur ? Est-ce que M. Kéma vous a précisé cela lorsque19

vous vous êtes entretenu… entretenu avec lui en avril 2015. Et est-ce qu’il vous a dit20

pourquoi il ne pouvait pas prendre de décisions seul ?21

R. [16:53:57] Est-ce que vous pouvez me rappeler à quel paragraphe de ma22

déclaration vous faites référence ?23

Q. [16:54:04] 130, 130. L’entretien avec Florent Kéma dans lequel Kéma vous a dit24

que lui et Findiri étaient sous l’autorité de Ngaïssona, mais que Ngaïssona n’était25

qu’un coordonnateur et que les décisions... et cetera, et cetera.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:54:24] Cela est maintenant27

affiché à l’écran et cela fait partie de la déclaration du témoin.28
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R. [16:54:29] Oui... 1

Me KNOOPS (interprétation) : [16:54:29] 2

Q. [16:54:29] (Intervention non interprétée)3

R. [16:54:30] Oui, je vous confirme. 4

Q. [16:54:37] Il me reste quelques questions pour terminer, Monsieur le Président,5

parce que je vois que l’heure tourne.6

Dans la déclaration, Monsieur le témoin, que vous avez faite au Bureau du7

Procureur, j’ai retrouvé trois paragraphes auxquels je souhaiterais vous… vous8

confronter. Le premier est le paragraphe 81. C’était un entretien avec M. Lebéné. 9

M. Lebéné vous a dit, au paragraphe 81, que « des membres du gouvernement10

encourageaient les crimes pour discréditer les Anti-balaka. Il donne l’exemple de11

Larmassou qui est manipulé par le gouvernement et Lebéné a arrêté Larmassou et12

lorsque Lebéné l’a amené à la gendarmerie, Larmassou a été libéré par13

M. Demafouth. » 14

Pouvez-vous nous dire qui est ce M. Demafouth, à cette époque-là ?15

R. [16:55:50] De mémoire, au moment où M. Lebéné tient ces propos... de mémoire,16

M. Demafouth était conseiller de la Présidente de transition.17

Q. [16:56:04] Donc, nous avons là une situation où M. Lebéné, qui aurait été sous18

l’autorité de M. Ngaïssona, arrête une personne qui aurait commis des crimes, il19

l’amène à la gendarmerie et la personne est ensuite libérée par le conseiller du20

Président. Quel était l’avis du groupe d’experts lorsqu’il a entendu cela ?21

R. [16:56:36] Justement, ce que nous décrivons dans nos rapports par rapport à22

M. Larmassou c’est qu’il constitue une branche différente des Anti-balaka de celle à23

laquelle appartenait M. Lebéné et qui était à l’époque, donc, coordonnée par24

M. Ngaïssona et qu’effectivement, il y avait une sorte de... de concurrence entre25

différents groupes présents sur... sur la ville de… de Bangui. 26

Q. [16:57:10] Êtes-vous d’accord pour dire qu’il y a eu une implication politique dans27

l’arrestation de personnes qui auraient présumément commis des crimes ? Donc, le28
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mouvement anti-balaka a l’intention de prendre des mesures, mais mesures qui1

seront frustrées par leur propre gouvernement, et le gouvernement encourage même2

la commission de crimes pour discréditer les Anti-balaka. 3

Donc, est-ce que cette situation a été endossée par le groupe d’experts dans ses4

rapports ?5

R. [16:57:51] Non. Nous, ce que nous décrivons ici, c’est d’une part les propos de6

M. Lebéné au sujet de l’arrestation de M. Larmassou. Ce que nous établissons dans7

nos rapports, c’est le lien préexistant qui existait, justement, entre M. Demafouth et8

M. Larmassou, ce... ce lien préexistant, puisque M. Larmassou faisait partie du9

groupe de M. Demafouth à l’époque où ce dernier dirigeait un... un groupe armé,10

mais que... je ne pense pas que, dans nos rapports, nous faisions... nous fassions une11

quelconque... nous tirions une quelconque conclusion par rapport à l’implication du12

gouvernement. En aucun cas, nous sommes arrivés à cette conclusion.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:58:36] Et nous avons le14

rapport. Et comme je l’ai dit, nous lisons les rapports également.15

Me KNOOPS (interprétation) : [16:58:44]16

Q. [16:58:45] Dernière question : au paragraphe 107 de votre déclaration, donc 17

entretien avec Maxime Mokom, *juin 2014, non 2015 donc, une observation très18

intéressante ici, parce que Mokom vous a dit qu’il souhaitait continuer à faire de la19

sensibilisation pour le processus de DDR en province et il a expliqué que plus la20

communauté internationale les empêchait, lui et Ngaïssona, de sensibiliser la21

population, plus il deviendrait compliquer de mettre en place un processus de DDR22

efficace, car ils — donc Mokom et Ngaïssona — perdraient leurs contacts avec les23

commandants locaux dans les provinces. « Il m’a dit que cela avait aussi un impact24

sur la structure du mouvement anti-balaka. » 25

Est-ce que le groupe d’experts a été... a trouvé des informations selon lesquelles la26

communauté internationale avait empêché la tenue de ce processus de DDR ? Et si27

oui, quelles informations ?28
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R. [17:00:03] Non, nous n’avons pas d’informations qui indiqueraient que la1

communauté internationale ne souhaitait pas mener de processus de DDR. 2

De mon souvenir de cet entretien avec M. Mokom, il faisait surtout référence au fait3

que la... la... il n’avait pas eu de rendez-vous à ce sujet avec « un » quelconque entité4

sur cette question précise du DDR. 5

Q. [17:00:34] Monsieur le témoin, j’ai été informé — ce sera ma dernière question —6

que, à l’époque de ce conflit en République centrafricaine, le plus grand nombre de7

forces de maintien de la paix jamais déployées a justement été déployé dans ce pays.8

Est-ce que vous êtes d’accord avec cela ? Donc, la plus grande force de maintien de9

la paix jamais déployée pour la République centrafricaine a été déployée donc 10

en 2014.11

R. [17:01:13] Non, je ne suis pas au courant de cette information.12

Q. [17:01:19] Vous avez, peut-être, lu le rapport de Enough, l’ONG que... que j’ai13

mentionnée — vous trouverez un... un résumé très facilement que je vous14

recommande de lire —, ma question est la suivante : pourquoi est-ce que les Nations15

Unies... enfin, pourquoi les Nations Unies n’ont pas été en mesure de... d’arrêter les16

opérations des Séléka... de la Séléka ?17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [17:01:47] Monsieur Knoops,18

est-ce que vous pensez vraiment que le témoin peut répondre à cette question ? Il19

peut essayer, bien entendu, mais ce sont des... des spéculations. Vous demandez au20

témoin de... de spéculer. 21

Monsieur le témoin, si vous souhaitez répondre, très bien ; mais si vous me dites que22

vous n’êtes pas en position de répondre, parfait également. 23

Me KNOOPS (interprétation) : [17:02:06] Il a également raconté beaucoup de choses24

sur la structuration de… des Anti-balaka, donc je pense qu’on peut lui poser cette25

question.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [17:02:15] 27

Q. [17:02:16] Monsieur le témoin, souhaitez-vous répondre à cette question ? 28
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R. [17:02:19] Non, contrairement aux Anti-balaka, je n’ai pas fait des recherches sur1

les capacités militaires des Nations Unies en Centrafrique.2

Me KNOOPS (interprétation) : [17:02:26] Merci. J’en ai terminé. 3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [17:02:29] Cela met un terme à4

votre témoignage, Monsieur Llorca. 5

Une dernière remarque en ce qui concerne la durée des audiences. 6

La Chambre est tout à fait consciente qu’il est, parfois, compliqué de calculer le7

temps nécessaire pour l’interrogatoire ou le contre-interrogatoire d’un témoin, mais8

j’exhorte les participants à faire une estimation et à respecter les délais impartis. 9

Et nous nous fondons... nous nous fonderons sur ces estimations pour le bien du…10

du témoin, mais également pour le Greffe et pour la programmation. Voilà. 11

Cela met un terme à votre déposition aujourd’hui, Monsieur Llorca. 12

Je vous remercie d’avoir comparu et d’avoir répondu à toutes nos questions. Et je13

vous souhaite un bon retour chez vous. 14

LE TÉMOIN : [17:03:20] Merci, Monsieur le Président. 15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [17:03:20] Et quant à nous,16

nous nous retrouverons demain à 9 h 30 avec le témoin 1847.17

Mme L’HUISSIER : [17:03:41] Veuillez vous lever.18

(L’audience est levée à 17 h 03) 19
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